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PRESIDENCE DU CONSEIL 
Afleotation et classement par Carrières des 
élèves de la promotion « Jean-Moulin » de 


onale d'administration. 


l'ecole aati 


du conseil des ministres, 


nt 
{4 Csident 





décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 
nt règlement d'administration publique 
ation du titre I de l'ordonnance 
3 du 9 octobre 1945 relatif à l'école 
2 d'administration, modifié par les 
17-970 du 2 juin 1947, n° 48-511 du 
1918, no 48-1141 du 19 juillet 1918 et 
: 11807 du 15 décembre 1948; 
ui les arrêtés des 27 août 1948, 45 décembre 
sous ct 13 mars 1919 fixant les emplois offerts 
“lèves de l'écale nationale d'administra- 
romotion « Jean-Moulin »}; 
Vu l'arrôté du 23 avril 1949 portant affecta- 
Hon aux carrières des élèves de la promotion 
Moulin » de l’école nationale C'adrni- 


conseil d'administration 
sa séance qu 17 «é- 


osition du 
déli bérée en 


4er = ciassement des élèves de 1a 
6 an-Moulin » à l'intérieur de 
( ca He. est le suivant 
Conseil d'Etat, 
se (Fernand). 
Cour des comptes 
M. | (Philippe), A’Weng (Fren 


çois}. 
ile général de l& sécurité sociale 
ard (Francis). 
Inspection générale des finances. 
Genière de La Ramée de Senres 
Vinistère des affaires élrangèrec 

‘ire des aûministrateurs civiis 

L 1 

\orizel (Jacques). 

(secréiarlia 
(cadre 


dlunistère de la défense nationale 
aux forces armées [guerre)) 
ninistrateurs civils). 


‘assagne {Yvette}. 


t 


affaires 
comme” 


finances et des 
(cadre des attachés 


des 
économiques 


M. Sellier (André). 


ère de l'industrie et du corrmerc 
re des administrateurs civils), 


Castel (André). 





Ministère de l'intérieur 

des administrateurs civils). 
M. Blanc (Marcel. 

Ar - — Les classements indiqués ci-dessus 
rminent l'ordre de nomination des élèves 
dans les cadres. Ils prennent effet à compter 
janvier 1950. 


* ur 3. — Le présent arrêté sera publié au 


‘ournal me de la République française. 
Faris, le 24 décembre 1949. 
ur À président du conseil des ministres 
et par délégation: 
LE secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
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Affectation et classement par carrières des 
élèves de la promotion « Nations-Unies » 
de l'école nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministre, 

Vu le décret 45-2288 du 9 octobre 1945 por 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application du titre Il de l'ordonnance 45- 
2285 du 9 octobre 1945, relatif à l'école natio- 
tionale d'administration modifié par les dé- 
crets n° 47-970 du 2 juin 1947, n° 48-511 du 
22 mars 1948, 48-1141 du 19 juillet 1948 et 48- 
1897 du 15 décembre 1948: 

Vu les arrêtés des 27 août et 15 décembre 
1918 fixant les emplois offerts aux élèves de 
l'école nationale d'administration (promotion 

Nätions-Uries »); 


Vu l'arrêté du 27 janvier 1949 portant affec 


tation aux carrières des élèves de la promo 
tion « Naticns-Unies » de l'écie nationale 


d'administration ; 
Sur proposit ion du conseii 
de l’ét ’ole, délibérée en sa 
cembre 1919, 


‘administration 
le 17 dé- 


séance de 
Arrête : 


Art. 1er, — Les 
{ions-Unies » de 


élèves de la promotion « Na 
l’école nationale d'adminis- 


tration, destinés à un même groupe de car 
rières, sont, en vertu du choix qu'ils ont ef 
fectué dans l’ordre de leur classement, affec 


tés ainsi qu'il suit. 


I. —- Groupe de carrières des contrôles 
civils du Maroc et de Tunisie 
Uontrôle civil du Maroc. 

MA. Robine Léon), Renaud (Jean), Gas 
chignard (Paul), Peyroles ‘Gilbert), Élissor 
(Jean), Antier (Marcel), Gabarra (Jean), Du 

rand Michel}, Castel (Maurice) 


IT — Groupe des carrières dü 
la défense nationale ‘cadre d 
teurs civils). 


administra 


to _ Secrétariat d'Elat a forces armées 
(air: 
M. Normand (René 
29 Secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guërre) 


M. Marret (ltené 


Art. 2 — [Le classement des 
promotion « Nations-U) 
chaque carrière est le suivant: 

Æ 


Conseil d'Etat. 


Cour des comp'es. 


MM. Godard (Jean), Trouvet {Gabriel 


Conseil de préfecture. 


MM. Rictsch ‘Jacques, Qusset (Gérard). 


Contrôle civii &u Maroc, 

MM. Robine (Léon), Renaud (Jean), ( 
gnard (Paul), Peyroles ‘Gilberl), 
Antier ‘Marcel)}, Gabarra ‘Jeai), 
chel;, Castel Maurice). 


Contrôle général de ia sécurilé sociale. 


Mme Froment-Meurice (Gabr'elle). 


€ 
Inspection générale des finances. 
MM. Saint-Geours (Jean), Mace (kKoge 
Pallez (Gabriel). 
Inspection généraie de l'admin istratio 


au mimstère. Ge l'intérieur, 





M, Krieg (Henri). 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 






(Henri) 





ministère de 


1'e$ » à l'intérieur de 


MM. Poignant (Maymond\, Bargue (Gcor- 
ges), Plantey (Alain), Megret (Jacques). 


aschi 
Clisson (Jean), 
Durand Mi- 


! 














12439 


_—- 





Ministère 

(cadre des 

MM. Pelletier (Pierre), Froment-Meurke 
, de La Barre de Nanteuil (Luc) 


des affaires étrangères 
administrateurs civils), 


Ministère de la défense nationale 


(cadre des adininistrateurs civils). 
Secrétariat d'Etat aux forces armées « air ». 
- M. Normand ‘René). 

Secrétariat d'I aux force armées 
guerre). — M, t (Ret 





Ministère de 
(cadre des 


Mai. 


l'éducation national! 
administrateurs civils) 





Delaroche (Paul), Neraud (Pierre 
Ministère des finances et des 
cconomiques 


affai 


lo Cadre des administrateurs civils. 


&) Adm'nistration +entrale des finances. —— 


MM.  Vuillod Man el), Vaysset {Robert}, 
Fourgous ‘Jean, De aillard (Paul), Le Noane 
\Jacques),  Carsa (René),  Limouzineau 
\P.erre), Sur bled {Pierre}, ‘Dupo it Joan), 


Fievet ‘Yves) 

b) Administration centrale de 
nomiques. — MM, Schacffer (Ma 
sillon {Jean | 


éco- 
Rous- 


effatras 
Auadires 


rico) 


20 Cadre des attache rclaux. 

MM. Lafontaine (René), Richard (Mo! rt}, 
Pouchard ‘Ja és Je d: (Marc) Lemrne- 
rère {Jear : 

Ministère de l'industrie et du commerce 

(cadre des administrateurs civil 

M. Laloux ‘Philipne 


Minstère de l'intérieur 
des administrateurs civils 


Badault 


(cadre 
MM. Poincaré (Jean) 
Guillemain !Pierre). 
Ministère du trava:l et de la sé 
(cadre des administrateurs 


Mlle Bros ‘Suzanne), M. 


urité 
civils). 


Denoyelle (Jean! 


Ministère des trax 


aux publics, des transports 
et du tourisme 
Sous-secrétariat d'Etat à la mari ma 
chande (cadre des adn \inistrateurs civils ), — 
Adam (Paul). : 
Art. 3. — Les classements indiqués à l’arti 
cle 2 ci-dessus déterminent l’ordre de nomi- 


nation des élèves dans les cadres. Ils prennert 


effet à compter du 4er janvier 195%. 
Art. 4, — Le pes sent arrêté sera er À au 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, lo 24 décembre 1919 
Pour le président du conseil des ministres 
ct par délégation : 
Le secrétaire pénéral du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


+0 





Décret du 27 décembre 1949 portant 
nomination d'auditeurs au conseil d'Etat, 





Par décret en date du 271 décembre 1949 


sont nommés auditeurs de 2° classe au cons f 
d'Etat, à compter du 4e janvier 1950 
Promotion « Jean-Moulir 
M, Grevisse Fernand). 
Promotion Nations-Unles 
MM. Poignant (Raymond), Bargue (Geor- 


ges), Plan tey {Alain\, Mégret (Jacques) 
D Émis 


ae me ce — 
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Décembre 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Magistrats. 


1949, M. Preau, 
République dt 
disposition du 
Cctrangères, pour une 
comwpter du 24 février 
fonctions judiciaires 
Tunisie. 


du 22 décembre 
procureur de Ja 
Ü maintenu à Ja 
affaires 
äl à 
rcer des 


te jmmobilier 


l 


de 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES | 


Administration centrale, 


décembre 1919, 

"4 d'adininistrat 
n, est placé en ser 
ut missaire de 

se en Sarre, en qualité d'atta 
* échelon, pour une période 
ompter du 27 septembre 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Duverture de crédits spéciaux d'exercices clos. 


Par arrêté en date du 24 décembre 1949, 
Il est ouvert au ministre de l'intérieur, en 
“ugmentations des restes à payer de l'exercice 
clos 1946, un crédit spécial de 7.123,29 PF, 
montant de nouvelles créances consiatées sur 
cel exercice. 


20 0—————— 


Elections au sein des commissions adminis- 
tratives paritaires compétentes pour les ca- 
dres des administrateurs civils, agents supé- 
rieurs et secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative et 
le vice-président du conseil, ministre de l'in- 
térieur, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 

statut général des fonctionnaires; 

le décret n° 47-1370 du 21 juillet 1947 
porlant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi pré- 
citée, molifié par le décret n° 48-1708 du 5 no- 
vembre 1948; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1949 portant 
créabon de commissions administratives pari- 
taires à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur; 

Sur la proposition du directeur du personnel 
et des affaires politiques, 


Arrètent : 


1er, 
ation des 


La date des élections pour Ja 
re»résentants du personnel au 
des commissions administratives pari- 
Raires compétentes pour les administrateurs 
civils, les agents supérieurs et les secrétaires 
d'administration est fixée au vendredi 20 jan- 
vier 1950. 

Art. 2 — Les listes de candidats, établies 
tonformément &ux dispositions de l’article 14 
du décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 mo- 
M4, devront être remises à la direction: du 
personnel et des affaires politiques (bureau 
central du personnel), le vendredi 30 décem- 
bre, dernier délal. 

Art. 3. Les administrateurs civils et 
agents supérieurs affectés à des postes de 
Vadministration préfectorale, les fonction- 
haires de l'administration centrale détachés, 
en fonctions en dehors du département de Ja 
Seine, ainsi que les agents en congé, pourront 
Voler par correspondance, 


art 
désigi 
pein 


| Le secrétaire d'Etat chargé de 


| est 





| 


Des bulletins de vote seront envoyés aux in- 
téressés avant ke 4 janvier 1950. Ces derniers 
devront ensuite adresser leur bulletin, sous 
double envelonpe et en recommandé, à Ja 
direction du personnel et des affaires poli- 
tiques (bureau central du personnel). 

Les bullelins de vole devront parvenir au 


| service précité au plus tard le jour du scrutin, 


Art. 4 
fla: { » î t 
affaires politiques au ministère 


— Le directeur du personnel et des 

de l'intérieur 
chargé de l'exécution du arrêlé, 
jui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


présent 


Fait à Paris, le 28 décembre 1919. 


Le vice-président du conseil, 
MmintStre de LinlCrieur, 

Pour Je vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERL 

la fonc- 


t'on publique et de la réforme adnii- 
nistrafite, 
secrélaire d'Etat 
t par délégation: 
directeur du cabinet, 
MATTEG OONNET. 


—+ © + 


Personnel du Cadre des préfectures. 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Félix 
(Louis), chef de bureau de 3e classe à la pré- 
fecture du Cher, placé en position de service 
détaché depuis le 1 janvier 1915 pour exercer 
les fonctions d# chef de section auprès du 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre (service interdépartemental 
d'Orléans, annexe de Bourges), est maintenu 
dans celte position pour une nouvelle période 
d'un an, à compter du fer janvier 19%. 


66 -— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Brian- 
chon (Marcel), chef de division de 2° classe 
à la préfecture de la Seine-Inférieure, placé 
en position de service détaché depuis je 
ler septembre 1943 pour exercer les fonctions 
de secrétaire général administratif auprès de 
la mairie du Havre, est maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de cinq 
ans, à compter du fer seplernbre 1948. 


-—-—2ee-———— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Delbert 
(Jean), chef de division de 2° classe à la pré- 
fecture de la Haute-Garonne, placé en position 
de service détaché depuis le 16 mai 1942 pour 
exercer les fonctions de directeur auprès des 
hospices civils de Toulouse, est maintenu 
dans celte position pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 46 mai 1947. 

—-— 8 &-— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, Mlle Yvonne 
Florange, commis principal de 2 classe à la 
préfecture de la Martinique, est placée en 
position de service détaché, à compter du 
{2 octobre 1918, pour une durée maximum de 
cinq ans auprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour exercer les fonctions de dac- 
tylographe. 





ee. 


nationale, 


Süreté 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Chicon 
(Jean), inspecteur  radiotélégraphiste de 
fre classe, 3e échelon, à la direetion générale 
de la sûreté nationale, est placé dans la posi- 
tion de service détaché pour une période de 
cinq ans auprès de l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, direction des ser- 
vices techniques, en qualité de chargé de mis- 
sion. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
4er mai 1949. 


—+ @ 2- 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-1616 du 28 décembre 1949 
portant annulation de crédits sur | exen 
cice 1949 (ministère de la détense na- 
tionale). 


——— 


Le président du conseil des 


Sur le rapport du ministre d 
et des affaires économiques, 4 
de la défense nationale et du 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 49-874 du 5 juille 
lative à diverses dispositions d’ 
nomique et financier; 

Vu la loi n° du 23 ju 
portant fixation du budget des 
militaires pour l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 49-4401 du 
1949 portant blocage de crédits 
budget du ministère de la défen 
nale au titre de l'exercice 1949: 

Le 


49-983 


9 


conseil des ministres entend 


Décrète : 
Art, ?®, 


— Sur les crédits ouvert 
ministre de la défense nationale 

du budget de la défense nationale 
penses ordinaires et dépenses de r 
tructions et d'équipement) pour 
cice 1949 par la loi n° 49-08 du 22 
let 1949 et par des textes spéciaux 
somme de 6.800 millions de fr« 
définitivement annulée, conformémen 
l’état A annexé au présent décret. 


Art, 2. Les évaluations de re 
des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale sont 
diminuées d'une somme totale de 
2.090 millions de francs ventilée par ser- 
vice et par chapitre conformément à 
l'état B annexé au présent décret, 


Art, 2 Sur les crédits ouverts an 
ministre de la défense nationaïe au titre 
des budgets annexes rattachés pour orûre 
au budget de la défense nationale pour 
l'exercice 1949, par la loi n° 49-94; du 
23 juillet 1949 et par des textes spéciaux, 
une somme de 2.090 millions de f 
est définitivement annulée, conformérent 
à l’état C annexé au présent décret. 


Art. 4, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire à Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de exécution du pré- 
sent -décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 


GEORGES BIDAULT. 


Ines 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


el 


Le secrétaire d’Elat aux finances, 
EDCAR FAURE. 
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Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés sur 
(Dépenses ordinaires et dépenses 


»rercice 


msiruction 


1949 au titre du budget de la 
et d'équipement). 








a — ne 
E. | SERVICES 


| Section « Commune ». 
| 4e partie. - Personnel. 


s et indemnités des personnels militaires 
service à l’administralion centrale de l'air 
ements des personnels civils en service 

\ l'administration centrale de l'air......... 
Reclassement de la fonction publique 
jaux. — Dépenses de fonctionne 
ment, de matériel el d'entretien des immeu 


services soci 





| Ge partie. — Charges sociales. 


stations familiales des personnels civils et 
MIROIR soc onsosonratan ones vos 


Accidents du travail, — Réparations civiles 
marirt 


Total pour le titre Ir............000e 


Tire Ior Dis. — DÉPENSES RÉSULTANT 
| DES HOSTILITÉS 


soides et indemnités des militaires dégagés 
dos! CMOS AR re cure stars «a nas ST 
Soldes et indemnités des mililaires dégagés 
des; OMNREDS TOUOETO TL: screens essences 
épenses diverses résuitant des hostilités 
jérre) 
\flitaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés, 
malades, en in<stante de démobilisation.... 
\Mililaires autochtones rapatriabies........... 


Total pour le titre Ier bis... 





Total pour la section « Commune ».,,.0. 
Section « Air ». 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
js partie. — Personnel. 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
| contractuels, auxiliaires. — Service du ma- 
LL Res 2 AO TS CIS SNS ee . 
Personnels civil: extérieurs, — Ouvriers. — 
| Service du matériel de l’armée de l'air... 
À \ssement de la fonction publique (air)... 

o partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

Couchage et ameublement............., nv eee 


Service de santé 
jonvocation des 

demnités ......… 
Réparation du matér 
| de rechange assurées par la direction tech- 

NIQUE ET IDRMERMIBNIOL "socio reccosicoussae 
| Réparations du matériel aérien assurées par la 
| direction technique et industrielle (nouveau 





D'OR) dose PS PP Rs 
Entrelien du matériel des télécommunica- 
VON Lam ie pres éisaste un dense tés es 
CODES eruec cas ME TT sonsveossenseres 
Munitions de l'armée de l'air.....mecseecee 
Matériel roulant............. secs ones rse 


Matériel d'équipement des bases. .sssscoosss ee 


Total pour le titre Er. ce.cmxmsvocése 


TITRE II, — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


+PBases, — Travaux et installations.......... sd 
C- 


Subvention au budget annexe des constru 


tions aéronautiques pour travaux de pre- 


.Inier 6tobIISSement......sseuensesnssrcosase 
Etudes et proltotypes........samscasverseess 


Total pour le titre Thoooocvosesvosses 


Total pour ja section « Air 5..cssosere re 





MONTANT 


… 
4.000 


7.000) 
13 .4x 

5 w) 
2.1). 
5 {XX 
8.» (HN) 


#).00. 


750.000. 


106. 0X. 


135.000. 


40.00. 
300.050. 
10.00). 

#.000. 

0.00). 


1.310.00).000 





150.000.000 


340.000 .000 
400 .000.000 


890.000 .000 








| CHAPITRES 


Personnels 
contrac 








sy MK} 
+290. UUU. 





1.975.000. 











a billement et 
{Habillement 


\Couchazge 


Service de 


sokle d 
OHHNIS 


5e pa 4 


\limenta: 
Habillem 


Entretien 
tique n 


Dépenses 


Matériels 


Total 





Trrre 


Q 

So! des 
ac tiv 

Personnels 
tractuel 
dan 


IPersonnels civils exté 
iractuels, au 
Personnels civi 





» partie 


des ser 


Tirrx 


P ‘fson els 


des se 


Combustlibles et <arb 


et participations ,.... 


Terre ll. 


Service de 


Service tect 


munitions 
Aéronautique 
construction 


Section « Commune ». 
Section « 
Section « Guerre » 
Section + Marine s» 


« Guerre », 


6. à 


ide des sous-officiers et hommes de 
n » hi | 


'N dlIponibDii 


rieurs 
el. p— 
avaux d 
ment P 
‘mel « 
TH CPP 
ir la 
t, 
tion « 


« Marine ». 


DÉPEXSES 


‘nt, campement, couchi 
blement 


8» partie. — Dépenses diverses. 


PEXSES DE MRECONSTI 
D'ÉQUIPEMENT 


d'armement, 
— Equipement 


bases. 
FOUR DOM TD US do snscessasees:s 
section « Marine 
RECAPITULATION 


nt tous 


Total général pour l'état 4......,..... 








Equ pement... 
es transmissions. 


nomme 


LCA 





Ni Wh OWh 
{ Mu} 
{ Hub (KW) 

) tHN) x} 
{ “M 
} ‘h) 


4 (ax } 
n Ah) tuuh 
ton) “} 
x e (CET 





10% 
1x). M) 00) 


15.06). 009 
_=- =" 


2.090.000 
200 .KX) 000 
29.000.000 


ts 


25.0) CM) 


= = = =S 
565.066). 000 
mnt 


)75.000 .009 
230.000 .000 
020.000 .000 
069.000 .009 


.809 000.000 
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Etat E. Tableau, par service et par chapitre, des diminutions de recettes opérées au titre des budgets ann: 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale. 














MONTANT 
des réductions 
des prévisions 

de racetlez. 


SERVICES 


| CHAPITRES 


( 
s 


francs. 


‘Constructions abronautiques, Fabrications d'armement, 


ro section, Exploitation, re section. — Receites d'exploitation. 


se érirtée du matériel de l’armée de j'air.. 235.000 .000 2 Fabrication et acquisition de matériel destiné 
] 2” 


I eat ne à { a! » À A pré ! 
L'AauriC Aie) el ni Armée de L'AP.scrossosonoseessatsssiososs 


imée de l'air AE 271 AT : G5.000.090 


309,000 . 900 


Service des essences. 
{ro sectign, — Recettes d'exploitation. 


Produits des cessions de carburants et ingré- 
dien!ts aux services ns0MMATEUrS...,:, 
Remboursement par le budget généra. des 
k :. vus dépenses faites pour lPachat, l'entretien et 
Tiure &es dépense: ke renouvellement 3 matérieis extra- 
ablissement, INOVIMIES comsvssrocrenucsnimeteen iles Tete 
ibvention an budget annexe des construe 
ons aéronautiques pour équipement @t ira 
vaux de premier établisseme: 
Total pour les constructions aéronau- DEN LDNTIIT LMTAS 
tiques A ne © Base 410.000 .000 XECAPITI LATION 


Constructions aéronautiquef....ssssss95»00000. 
Constructions et armes navales. Constructions et armes navales. .; 00005590 
Fabricalions d'armemen ons È des 

Exploilation. Service des 65SeNCES. .scsooss000000000050503 0 
un d'armement 


20) .000.69 Total général P ur l'état Bossocnsssnss 























ice et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1949 au titre des budgets anne 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale. 





MONTANT 
les 
crédits anaulés. 


francs, 


Constructions aéronautiques, Constructions et armes navales, 





ire section, — Exploitation. jro section. — Dôpenses d'exploitation. 


Dépenses de fonclionnement....,,...,,..: 499.000.000 || 23! Matières pour J'exploitation...,,s:0%0255 
Matériel technique non aérien........,::0%0 65.000.000 | 
Entretien des matériels et rechanges ss 135.,000.000 
| — Fabrications d'armement, 
CCUON..,,..0550080 209,000. 000 

= — = re section, — Dépenses d'exploitation. 


Fabricetions d'armement, — Fonctionnement. 
— Matières et merchés à l’industrie......, 


penses de fonctionnement.. . 25.000.909 “ 
Constructions aéronautiques, — Etudes € Service des essences. 
totypes usé : 000 .000.060 
Entretien du matériel de I: ti01 4ro section, — Dépenses d’erploitation. 
que et industrielle de l'eéroneutique......…. 75.000.000 } 
—————— —— — Achat de carburants, ingrédients et matériels. 
GO KR, 401 — Droits et taxes de douanes......sssssess 
==— : Achat, entretien el renouvellement des ma- 
tériels extraindustriels .....,,......s.so.soe 





vrture des dépenses 
1 - 


établissement } 


. Toial pour le service des essences..., 
Reconstruction ......... sos 150.009.000 
Travaux neufs....... US Du 40.000.000 RECAPTYFULATION 
Equipement technique et industriel. s..ssss.e 329.000 ,000 
’ — Constructions aéronautiques. ...sssssssss503e 

Foial pour !a « pclioi aidés 219.000 000 Constructions et armez RAVAles .,,,:0,020502 0 
; Fabrications d’armement...,,,,,,.....%%%003e 

— => 3 Service des essences.....:.»,sssss00002500030 

Total pour es construetions aéronau- 00 0 


tiques LIPFIPEIV ESS . .... ’ 1.410.000 .000 Total général pour l'état Cooossosssee 


= 


000.09 
IMELIAL \ 
D 000 00 
= .000,600 

















a 














À 
recelle 
4 
Pa 
} 
" 
x}, 
LE 
x 
AAELIREN 
K}) (NY 


UN LUE 


). 600.009 
}, CHN), 1 \ 
), 000.00) 
}, (400,64) 
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S té 


et n° 49-1617 du 28 décembre 1949 


modifiant le régime de l'indemnité pour 


charges militaires. 





fixant le régime de l'indemnité pour char- 
ges militaires (armée de terre et de l'air); 

Vu le décret n° 45-1824 du 14 août 1945 
lixant le régime de l'indemnité pour char- 





charges militaires », attribuée aux officiers 
et militaires à solde mensuelle des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air, pour 
tenir compte des diverses astreintes spécli- 









































PET vs mililaires (armée de met fiquement miliaires, et notamment de la 
à ] à décrote F 12Qf, hs )‘ Jan tp, nrA na | & fi net me 
résident du conseil des ministres, Yu Le ee n° 4 1 S6 Qu 23 JR | TEqUERC des mutalions d ofice, on 
É + d inistre de 1 lé 1945, n° 45-1637 du 17 juillet 1945 et n° 43- lilié comme suit, 
ir ‘le rapport du Din à . a D GS! lu 29 juillet 1945 fixant resp ctive- ; ; 
tense nationale, du ministre des anre ment le régime de solde des militaires Art. 2. L'it € nnité pour chars ni- 
et des affaires économiques, «es 8 cr des armées de terre, de mer et de l'air; litaires varie en fonction du grade, de la 
, d'Etat aux forces armées, du secrétaire Le conseil des ministres entendu situation de famille et des conditions de 
“Etat aux finances et du secrélaire d'Etat y ; logement des intéressés; les laux en vi- 
chargé de la fonction publique et de la Décrèie : | | | gueür depuis 1945 de cette indemnité sont 
rme administrative, à id JR 2e Le régime de l'indemnité re- | modifiés conformément aux indications ci 
vu le décret n° 45-1385 du 23 juin 1945 1 présentative de frais dite « indemnité pour | après: 
FIXATION ANNUELLE DE L'INDEMNITE 
s 3 . rer : Milit de mensuel 
DÉSIGNATION Officiers généraux et supérieurs. Officiers subhalternes | cu +- pe— ve é ” 
‘ hi = RE te . #. . - —. - "+ 
Non logés Logés Non logés Log és Non logés Los re 
gratuitement gratuitement. gratuitement. graluile ment graluitement. gratuitement 
francs. francs francs francs francs francs 
Célihalaires -ssssssonsensessseerenestsssenses 28.800 23.400 20.160 16.200 10.06) 8.280 
Chefs de famille sans enfant ou avec moins , E 
de trois SMART den e sent s ter sous TE 43.200 Jo. 280 20.600 13.76) 15.540 12.240 
Chefs de famille avec trois enfants à charge : 3 
DIUSe ccscossmossosoosesescsosseossesesensee 08.220 16.800 11.040 >. 480 21.600 17.040 
“mé DE ERREURS à ee à É bis 
\ 3, — La qualification de chef de Art. 6. — Le ministre de la défense na- Vu le décret n° 47-2068 du 23 octobre 
famille est acquise dans les conditions tionale, le ministre des finances et des | 1947 relatif aux retenues pour logement 


prévues par le décret du 4 octobre 1945, 


tif aux indemnités pour frais de dé- 
nent attribuées aux fonctionnaires 
agents, employés et ouvriers de 

l'I { 
à considérés comme étant à charge 


nfants ouvrant droit soit aux presta- 
tions familiales, soit aux indemnités pour 
res de famille. 


Les taux « logés gratuitement » sont 
appliqués: 
Aux chefs de famille dont la famille 


occupe un logement mis gratuitement à 
lisposition ; 

Aux célibataires disposant d’une cham- 
bre individuelle fou’nie gratuitement par 
les administrations militaires. 

Art. 4. — L'indemnité pour charges mi- 
litaires est soumise aux règles d’allocation 
je la solde et perçue dans les mêmes con- 
auons 
_ Elle est payée mensuellement et à terme 
échu 

L'indemnité se décompte par mois à rai- 
son de la 12° partie de la fixation annuelle 
et par jour à raison de la 360 partie de 
la même fixation. Toutefois, les décomptes 
inscrits dans les barèmes précalculés doi- 
vent aboutir à des taux journaliers expri- 
més en nombre entier de francs, de telle 
Sorie que le montant du décompte annuel 
du barème ne s’écarte pas de plus de 
180 francs de la fixation annuelle de base. 

Ce mode de décompte est également 
appliqué à la fixation réduite de l’indem- 
nd lorsque l'indemnité subit une réduc- 


ni 
il 


Art. 5. — Sont abrogées en ce qui con- 

cerne les officiers et militaires à solde 
mensuelle non officiers les dispositions des 
décrets n° 45-1385 du 24 juin 1945 et 
n° 45-1824 du 14 août 1945. 
Les quartiers-maîtres de 2 classe, mate- 
ils dé 1" classe et assimilés restent provi- 
solrement soumis au régime et au tarif de 
indemnité pour charges militaires insti- 
ne par le décret n° 45-1824 du 14 août 
749, 


loutefois, cette indemnité sera en ce 
qui les concerne reduite de un tiers à 
Compter du 1# janvier 1950, de deux tiers 
à compter du 4° juillet 1950 et sera sup- 
Primée à compter du {+ janvier 1951. 








a 


affaires économiques, les secrétaires d'Etat 
aux forces armées, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat chargé 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative sont chargés, chacun en ce 
n le concerne de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet 
du 1° juillet 1949. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 


de 


Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN RAYMOND-LAURENT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


+0 





Décret n° 


ments par les personnels militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air et 
des services communs relevant du mi- 
nistère de la défense nationale dans les 
immeubles appartenant à l'Etat ou dé- 
tenus par lui à un titre quelconque, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de la défense nationale, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 


49-1618 du 28 décembre 1949 
fixant le régime d'occupation de loge- | 





des personnels militaires relevant des mi 


nistères de la guerre, de l'air, de la marine 
et du secrétariat d'Etat à la présider du 

Vu le di n° 49-742 du 7 juin 1949 
fixant le régime d'occupation de logements 
pe les personnels civils de l'Etat dans 
les immeubles appartenant à l'Etat ou dé- 
tenus par lui à un titre quelconque, et 
notamment son article 42, 

Décrète 

Art. {7 — Les dispositions du décret 
n° 49-742 du 7 juin 1919 susvisé sont 
étendues aux personnels mililaires des 
armées de terre, de mer et de l'air et des 
services comrnuns relevant du ministère 


de la défense nationale. 

Art. 2, — Un arrêté spécial fixera les 
modalités d'application du présent décret, 
notamment en ce qui concerne le mode de 
calcul de l'abattement prévu par l'article 8 
du décret du 3 juin 1919 susvisé, 

Art. 3. foutes dispositions coutraires 
à celles du présent décret sont abrogées, 
et notamment celles du décret n° 47-2068 
du 22 octobre 1947. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la 
défense nationale, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme 
administrative sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et aura 
effet à compter du 1% janvier 1950. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du des 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


conseil ministres: 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAIt FAURE, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONHI. 
a D  — —— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 18 novembre 1949 
portant délégation de signature. 


président du conseil des 


ie rapport du ministre des finances 
ei des afluires économiques et du secrétaire 
d'Elat aux finances (affalres économiques), 

Vu le décret du 4 novembre 1949 et l’arrôté 
de la même date relatifs aux attributions 
du secréliaire d'Etat aux finances (affaires éco 
homiques), 


ministres, 


Décrèle : 

Art, fer Délégation est donnée à M. Bri- 
Bnole, directeur adjoint, chargé de la direc 
ion d services de ancienne direction de 
l'administralion générale, à l'effet de signer: 

jo Toutes ordonnances de délégation, toutes 
ordonnances de pavement et de virement, 

lelires d'avis d'ordonnances, toutes 
lificralives de dépenses et tous or 

‘eltes concernant Je budget des 

d'Elat aux finances 
(affaires économiques) ét des services qui lui 
sont administrativemenñt rattachés; 

20 Tous actes individuels et réglementaires, 
à l’exceplion des décrets et des arrêlés con- 
cernant les attribulions des mêmes services. 

Art, 2. — Le sera publié 
au Journal République fran 
çüise, 

Fuit à 


du secrétariat 


présent décret 
| 


officiel de Ja 
Paris, le 18 novembre 1949. 
GRBORGES BIDAULT, 
'ar le président du conseil des ministres 
Le ministre des finant PS 
et des affaires économiques, 
MAUNRICE-PETSCHE 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
{affaires économiques), 
ROBERT BURON. 

= - — 6 &- — 


Décret du 17 décembre 1949 
portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre finances 
et des affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat aux finances (affalres économiques), 

Vu les articles 45 et 16 de la loi n° 49-874 
du 5 juillet 149 relative à diverses dispo 
sitions d'ordre économique el financier; 

Vu le décret ne 49-1077 du 4 août 1!M9 re- 
Jatif à la composition et au fonctionnement 
de Ja commission des garanties et du crédit 
äu commerce extérieur: 

Vu les décrets des 28 et 29 octobre 41949 
portant ation des membres du Gouver- 
nement 

Vu le d ret du 
ge la même date 
butions au secrélaire 


(affa es économiques), 
Décrètt 

Art, {er M 

intérim la direction 


des 


notrni! 
1949 et l'arrêté 


d'attri- 
finances 


ñ novembre 
porlänt délégation 
d'Etat aux 


Jean de Sailly, assurant par 
des relations économi- 
ques extérieures, autorisé à signer, par 
délégation, dans la limite des instructions 
données par le secrétaire d'Etat aux finances 
{affaires économiques) et sur avis de la 
commission des garanties et du crédit au 
commerce extérieur, les décisions prises en 
application des dispositions de l’article 46 
i£ 4) de la loï susvisée du 5 juillet 1940. 
— Le ministre des finances et des 
s économiques est chargé de l’exécu- 
du présent décret, qui sera publié au 
dournal ofliciet de la République française. 
Fait à Paris, le ter décembre 4949. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques), 
RORERT BURON. 


+0 
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Décret n° 49-1619 du 28 décembre 1949 
relatif aux indemnités d’habillement des 
agents du service des bureaux, des of- 
ficiers et des agents des brigades des 
douanes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
el des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrélaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu Ja Joi n° 48-1602 du 31 décembre 
1948 pen fixation du budget général 
pour l'exercice 1949; 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonclion- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
siôns civiles et militaires; 

Vu l'arrêté du {1 août 1944 relatif aux in- 
demnités représentatives de frais alloutes 
aux personnels des douanes et les textes 
qui l'ont modifié; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. Les agents supérieurs et les 
agents de bureau des douanes astreints an 
port de l'uniforme ainsi que les officiers 
des douanes perçoivent les indemnités ci- 
après : 

{°o Unv indemnité de 18.000 F à titre do 
première mise d'équipement; 

29 Une indemnité annuelle dite de tenue, 
qui est fixée à 8.400 F pour les officiers 
et les agents des bureaux astreints d’une 
manière permanente au port de l'uniforme 
et à 6.000 F pour les autres agents. 

L'indemnité de première mise d'équipe- 
ment n'est allouée qu'une seule fois, lors 
de la première nomination à un grade 
ou de la première affectation à une fonc- 
tion comportant le port de l'uniforme. 


1 


Art. 2, — Les agents des brigades des 
douanes pourvoient eux-mêmes à l'achat 
et à l'entretien de leurs effets réglemen- 
aires d'habillement vt de coiffure au 
OoYen : 

{° D'une première mise d'habillement 
de 14.000 F, qui ne peut être allouée 
qu'une fois à un même agent vt ne lui 
est définitivement acquise qu'au bout d'un 
an de service dans les brigades; 

20 D'une annuité d'entretien de 8.400 F. 


Art. 3. — Le taux maximum de l'indem- 
nité attribuée aux agents des brigades 
des douanes qui effectuent du service en 
tenue civile est porté à 4.500 F par an. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet 
du {+ mai 1949 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
RDGAR FAURE, 


Le secrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN BIONDI. 


— 0 








Décret n° 49-1620 du 28 décembre 1949 
relatif au classement des fonctionnaires 
civils, agents, ouvriers et employés de 
l'Etat dans les groupes pour l'attribution 
des indemnités de déplacement. 


Le président du conseil des minis 


Sur la proposition du ministre 
ces et des aflaires économiques, 
taire d'Etat aux finances et du « 
d'Etat chargé de la fonction pul 
de la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 
tant réforme des traitements des 
naires de l'Etat et aménâägemen! 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 o 
relatif aux indemnités pour frais 
placement attribuées aux fonction: 
vils, agents. employés et ouv: 
l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1109 du 10 j: 
portant classement hiérarchique des 
et emplois des jersonnels civils : 
taires relevant du régime généril 
traites ; | 

Le conseil des ministres entendu, 


u 


al] 


Décrète : 

Art. 1%, — Pour lattribution des 
demnités pour frais de déplacement pré 
vues par le décret du 4 octobre 1945. 
fonctionnaires civils de l'Etat sont 
ainsi qu'il suit: 

Groupe I. — Fonctionnaires dont l'in 
dice hiérarchique est égal ou surérieur 
à 02. 

Groupe I — Fonctionnaires dont l'in- 
dice hiérarchique est égal ou rieur 
à 330 et inférieur à 525. 

Groupe II. — Fonctionnaires dont l'in- 
dice hiérarchique est égal ou rieur 
à 220 et inférieur à 330. 

Groupe IV. — Fonctionnaires dont l'in 
dice hiérarchique est inférieur à 220. 

Art. 2. — Des dérogations aux disposi 
tions qui précèdent pourront être appor 
tées par arrêtés du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
intéressé [our certaines catégories de fonce. 
lionnaires soumises à des sujétions spé- 
ciales de service. 

Art. 3. — Pour l'attribution des indem- 
nilés de déplacement prévues par le déeret 
du 4 octobre 1945, les agents sur contra, 
les personnels ouvriers auxiliaires où ré- 
munérés au salaire normal et courant de 
la profession et les auxiliaires de bureau 
ou de service sont classés comme suil, 
d’après leur rémunération de base, telle 
qu'elle a été fixée à compler du {7 j«i- 
vier 1949. 


sut 
i 


su] 


la rémunéra- 
supérieure à 


Groupe 1 — Agents dont 
tion annuelle est égale ou 
750.000 F. 

Groupe I. —— Agents dont la rémunéra- 
tion annuelle est égale ou supérieure à 
430.000 F et inférieure à 750.900 F. 

Groupe HI. — Agents dont la rémunéra- 
tion annuelle est égale ou supérieure 4 
280.000 F et inférieure à 430.000 F. 

Groupe IV. — Agents dont la rémunéra- 
tion annuelle est inférieure à 280.000 F. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent décret: 


Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Eiat 
chargé de la fonction publique et de 3% 
réforme arministrative sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
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ion du présent décret, qui aura effet à 
compter du 1er décembre 1949, et sera 
Qubhé au Journal officiel de la Républi- 
ne * 
que f inçaise. 
fait à Paris, le 28 décembre 1949, 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances 
ei vs affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
de la fonction publique et de ta 
réforme administrative, 

JEAN BIONDI. 
ta secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


+0 + — 





Décret n° 49-1621 du 28 décembre 1949 éten- 
dant aux personnels militaires à solde 
mensuelle des armées de terre, de mer 
et de l'air, en service en Indochine, le 
bénéfice de l'indemnité familiale d'’at- 
tente, attribuée aux fonctionnaires civils 
des cadres généraux en service dans le 
même territoire. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de la défense na- 
tionule, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'odonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945, portant réforme générale du régime 
de solde des militaires et assimilés des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air. 

Vu la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949, 
porlaut fixation des dépenses militaires 
pour l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 45-057 du 28 décembre 
1945, fixant le régime de solde des trou- 
pes coloniales et métropolitaines à la 
charge du département des colonies et les 
textes qui l'ont modifié; 

u le décret n° 46-1110 du 18 mai 1946, 
fixant les particularités du régime de solde 
des troupes coloniales et métropolitaines 
à la charge du département de la France 
d'outre-mer, en Service en Indochine, en 
Chine et aux Indes britanniques, et les 
textes qui l’ent modifié; 

Vu le décret n° 48-1203 dun 19 juillet 
19:53 instituant une indemnité exception- 
nelle de résidence en faveur des person- 
nels militaires à solde mensuelle des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air, en ser- 
vice en Indochine ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 novembre 
1%4 portant création d'une indemnité fa- 
miliale d'attente; 

Vu l'arrêté 59-605 du 28 février 1947 du 
haut commissaire de France en Indochine, 
poriant promulgation de l'arrêté ministé- 
riel du 29 novembre 1944, susvisé; 

Vu l'arrêté n° 324-3884 du 26 novembre 
1917, du haut commissaire de France en 
Indochine, accordant un complément à 
l'indemnité familiale d'attente instituée 
par l'arrêté ministériel du 29 novembre 
1944 et les textes subséquents : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4%, — A titre transitoire et pour 
Potipter du {+ juin 1949, les personnels 
Militaires à solde mensuelle des armées 
de terre, de mer et de l'air’ appartenant 
aux catégories visées par l'article 1* du 








décret n° 45-0157 du 29 décembre 1945 
concernant les personnels à la charge du 
département de la France d'outre-mer et 
par les textes similaires concernant la ma- 
rine et l'armée de l'air et qui sont en 
service en Indochine perçoivent, s'ils vie 
vent séparés de leur famille absente de 
ce territoire, l'indemnité familiale d'at- 
tente et le complément de ladite indem- 
nité, dans les mêmes conditions et au 
mème taux que les fonctionnaires civils 
des cadres généraux également en service 
en Indochine, 

Art, 2, — Toutefois, le total cumulé des 
sommes payées aux militaires visés à l'ar- 
licle 1% ci-dessus, au titre des prestations 
familiales, de l'indemnité familiale d'at- 
tente et de son complément ne pourra 
excéder le total cumulé des sommes 
payées au même titre aux fonctionnaires 
civils bénéticiant de l'indemnité susvisée. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, le ministre de la défense natio- 
nale, le ministre des tinances et des affai- 
res économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'uutre 
mer. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 

GEORGES BIBAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


, 


Le munistre de la France d'outre-mer, 
JKAN LETOURNEAU, 
Le secrétaire d'Etal aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le Secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la rélorme 
administrative, 

JEAN BIONNI, 
0-0 -2———  —— 





Decret du 28 décembre 1949 relatif à la pré- 
sentation et au contenu des déclarations 
souscrites en vue de l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques (taxe proportionnelle, bénéfices indus- 
triels et commerciaux) et de l'impôt sur 
les sociétés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
Jes affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux flnances, 

Vu le décret ne 48-1986 du 9 décembre 
1913, et notamment ses articles 8 (deuxième 
ulinéa), 106-1 (premier alinéa) el 115, aux 
termes duquel « le Gouvernement peut fixer 
par décret, dans la mesure où la législation 
en vigueur ne les a pas fixés, les renseigne- 
ments que doivent contenir des déclarations 
liscales en vue de l'application des impôts et 
‘axes existants, ainsi que le nombre d'exem 
p'aires de ces déclarations que doit fournir 
chaque contribuable »; 

Vu le code général des impôts directs, cç! 
notamment ses arlic'es 15 et 16, 


Décrèle : 

Art, {er, — fo La déclaration visée à l'ar 
licle 15 du code général des impôts directs 
mentionne le nombre d'apprentis de moins 
de dix-huit ans avec lesquels un contrat 
régulier d'apprentissage a été passé, dans les 
conditions prévues aux.articles 1er, 2 et 3 du 
livre Ier du code du travail; 





2e La déclaration visée À l'article 16 du 
code général des impôts directs menlionne 
le montant des appointements, salaires, in- 
demaniles et rétributions quelconques payés 
Ca espèces au cours de l'exercice 

Art. 2% — Les déclarations visées À l'artle 
cle précédent sont fournies en double exem 
Plaire 

Art, 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est hargé de l'exéru- 
lion du présent décret, qui Sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1949. 

GRORGES BIDAUIT, 

Par le président du conseil des ministres] 

Le mimistre des finances 
et des ajjaires éccononques, 

MAURICE-PETSCHE 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
ROGAR FAURK. 


À. D 





Décret du 28 décembre 1949 relatif aux 
garanties données à la caisse nationale des 
marchés de l'Etat 


Le président du onseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques 

Vu la doi du 9 tnars 104 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor, et notamment 
l'article 47: 

Vu la loi du 22 juillet 1949 portant ouver- 
lure et annulalion de crédits sur les comples 


Spéciaux lu Trésor, notamment l'arti- 
cle Ki, 
Décrète : 
Art, 4er, — Le crédit ouvert au ministra 


des finances, au litre du compte spécial d'in 
veslissement ouvert dans les écrilures du 
lrésor et intilulé « Garanties données à la 
caisse nationale des marchés de l'Etat » est 
porté de 500 millions de francs à 3,200 millions 
le francs. 

Art, 2 — Le ministre des finances et deg 
affaires économiques est chargé de l'applica- 
uon du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le %S décembre 1949. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministresi 

Le ministre des finances 
el des ajlaires économiques, 

MAURICE-PEISCUR. 





Nomination d'un agent de change 
près la Bourse de Marteille. 


Par arrêté du 22 décembre 1949, M. Delans 
glade ({Maurice-Adolphe4sabriel) est nommé 
agent de change près la Bourse de Marseilla 
en rermplacement de M. Audibert (Georges), 
démissionnaire. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Administration centrale, 





Par anrêté du 27 décembre 1919, Mme Detrez 
(Ueorgette)}, secrétaire d'administralion au 
Ininisière de l'éducation nationale, est placée 
dans la position de délachement pour oceu- 
per l'emp'oi de secrétaire d'administration au 
Conseil d'Etat. 

Le présent arrêté aura eflet du 1er févriæ 
1949 au 31 janvier 1954. , 


— 6 6 &— — 
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Par arrôté du 27 décembre 14949, M, Millet 
(Jacques), agent supérieur de 3% classe, est 
détaché pour une période de cinq ans, à comp- 
r du 1 mars 1948, auprès de la caisse na- 
tional le garantie ouvriers dockers en 
f Au contentieux, 


qualité de che! 
— 6 &-——— — 


des 


nee 


Direction de l'architecture. 


té du 27 décembre 19419, est rapporté 
1916 ommant M, Pa 

des pa s-reliefs 
ur des monu 

;, est placé, sur sa demande 
rvice détaché, en qualité de 
musée des plans-reliefs, pour 


com! ler du 


+<0+- 


Education physique. 


bre 1949, M. 
éducation | 
2 catégorie), est 
r novembre 19417 et 
JU sep 
menti 
ons aupres « [L'ERRSTES 
aflaires allemandes et au- 
l'exercer scé fonctions au 
ind rhéno-palatin), 


int prendre fin 1 
»sition de détaci 
1 


iter du 1 


la F 


Enseignement supérieur 


du 27 décembre 1M9, M. Legrand 

ssistant à la faculté des sciences 

st maintenu en position de déta- 

chement auprès du centre national de la re- 
cherche scientifique pour une période d'un an, 
à compter du 1 olobre 1919, en qualité de 
collaborateu jentifique contractuel au Iabo- 
Ï re des rayon X (groupe des [aboraloires 
tan k | evue 


té du 27 décembre #%9, M. Duron, 
nlérences des facultés des lettres 
artements, est pla à nouveau en 
de détachement et mis à la disposi- 
ministre de l'éducation nationale, 

r les foncfions de chargé du ser- 

à ] ction générale des 

1948 au 


\ dir 


ter août 20 septem- 


Enseignement du second degré. 


‘ n( lis 9% 
)ar Ôté Qu 2; di 


1 1 L 

Henri), professeur agrégé d'histoire au lycée 
Claude-Bernard, est mis à la disposition du 
directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période d'un an, à comp- 
ter du {er octobre 199, en vue d'exercer les 
{one (i ‘attaché de recherche, 


—_ +0 +— 


‘ 
“embre 


1949, M La pe yre 


Par arrêté du 217 décembre 1949, M, Milner 
(Maximilien), professeur agrégé des lettres au 
Imcée d'Amiens, est amis à la disposition du 
directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période d’un an, à comp- 
ter du 1er octobre 1949, en vue d'exercer les 
onctions d'attaché da rerherche, 

——* @ &-—— 

Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Silbert 
{(Aibert), professeur agrégé d'histoire au 1y- 
‘ée Michelet, est mis à la disposition du di- 
recteur du centre national de la recherche 
cientifique pour une période d'un an, à 
compter du {+ octobre 1949, en vue d’exer- 
er | ‘attaché de recherche, 


—*+ 0 &— 


les fonctions d 








Par arrêté du 27 décembre 4949, M. Le 
Yaouanc (Moïse), professeur agrégé des let- 
tres au lveée de Rennes, est mis à la dispo- 
sition du directeur du centre national de 1a 
recherche scientifique pour une période d’un 
an, à compter du 1% octobre 1949, en vue 

es fonctions d'attaché de recher- 


Par arrélé xs 27 décembre 1919, M. Ro- 
chot (Bernard), professeur agrégé de philoso- 
phie, est maintenu à la disposition du direc- 
teur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période de deux ans, 
à compiler du fer octobre 1948, en vue d’exer- 
cer les fonctions d’attaché de recherches. 

—-- 6e --— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Reeb 
(Eugène), professeur de philosophie, élu dé- 


| puté le 16 novembre 1946, est placé de plein 


droit en position de détachement, à 


ComMp- 


| ter de cette date ct pour une période maxi- 
mum de 


cinq ans 
dat parlementaire 


—+ 0 + —— 


en vue d'exercer son man- 


Par arrêté du 27 
bault (Edouard), professeur d'histoire, élu 
le 21 octobre 1945 à la 1re Assemblée consti 
tuante, le 2 juin 1946 à la 2e Assernblée cons- 
liluante et 1e 10 novembre suivant à l’Assem- 
blée nationale, est placé de plein droit en 
position de délachement pour une période 
maximum de cinq ans, à Compter de la pre- 
mière date d'élection, en vue d'exercer son 
mandat parlementaire, 


— +6 — — 


décembre 1949, M. Thi 


Par arrêté du 27 décembre 1949, Mile Phi- 
lippe (Rémonde), licenciée d'histoire, en 
exercice dans le cadre local tunisien, est in- 
tégrée dans les cadres métropolitains de l’en- 
seignement du second degré, avec effet ré- 
troaciif du 1 octobre 1946, en qualité d’ad- 
jointe d'enseignement, et détachée auprès du 
ministre des affaires étrangères, à compter 
de la même date et pour une période de cinq 
ans, afin d'exercer des fonctions d'enseigne- 
ment en Tunisie (affectation actuelle: col- 
lège de garçons de Bizerte). 


— +0 &—— 


Par 
(Georges), 


arrété du 27 décembre 1949, M. Reeb 
professeur licencié de mathémati- 
ques, est maintenu à la disposition du direc- 
teur du centre national de la recherche scien- 
tifique pour une période de deux ans, à 
compiler du {°° octobre 1948, en vue d'exercer 
les fonctions d’'atlaché de recherche. 


——+e—— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Metier 
(Raoul) est maintenu en position de déta- 
chement pour une période de cinq ans, à 
compter du 1e octobre 1948, en vue d'exercer 
les fonctions de censeur au Maroc (école in- 
dustrielle et commerciale à Casablanca). 

M. Metier reste rangé dans la fre classe de 
la {re catégorie du cadre normal des princi- 
paux de coilège. 


€ © —— 


Par arrété du 27 décembre 1949, Mme Ca- 
merman, née Charrier (Fernande), profes- 
seur licencié d'histoire (cadre normal, 2e ca- 
tégorie, 3° classe), est maintenue détachée 
auprès du ministre des affaires étrangères, à 
titre de régularisation, pour une période de 
deux ans, à compter du 4+ octobre 1946, afin 
de continuer à exercer des fonctions d’en- 
seignemeént au lycée de Bucarest (Rouma- 


nie}. 
—— @ @ S———— 


Par arrété du 27 décembre 1949, M. Desanti 
(Jean), professeur agrégé de philosophie au 
iveée Lakanal, est mis à la disposition du 
directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période d’un an, à 
compter du fer octobre 1949, en vue d’exercer 
les fonctions d’attaché de recherche. 


2e © ©— 





——_—— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Cojan 
(Jean), professeur agrégé de physique au lv. ée 
de Chartres, est mis à la disposition du di 
teur du centre national de la recherche scies 
titique pour une période d’un an, à compter 
du 1% octobre 1949, en vue d'exercer les 
tions d’attaché de recherche. 


—— 8 —— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. h. 
nain (Jean-Jacques), professeur agrégé d'a 
glais, est maintenu à la disposition du d 
teur du centre national! de la recherche 
tifique pour une période d’un an, à com 
du 4% octobre 1919, en vue d’exerc: 
fonctions d’attaché de recherche. 

40 + 


k 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. 3 

(André), adjoint d'enseignement, nommé vr 

fesseur licencié, cadre normal, ?2s eale 

à dater du 1er octobre 1947, est maint 

la disposition du ministre des affaires 6 

gères pour une période de cinq ans, à : : 

ter du 1er octobre 1918, en vue d'exercer les 

fonctions de professeur au lycée Lyaute) 

Casablanca. ’ 
——— 0 © — 


du 27 décembre 1949, M. B 
(Raymond), ex-professeur de sciences au 
lège mpderne de Saint-Pons, élu conseiller 
de l’Union francaise depuis le 18 novem 
1947, est placé de plein droit en positio ) 
détachement pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 18 novembre 4947, en 
vue d’exercer son mandat. 


++  — 


Par arrôlé 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Cam- 
prasse (Justin), professeur adjoint au lycée 
Carnot d2> Pointe à-Pitre, à la Guadeloupe, 
élu conseiller de l’Union française depuis le 
10 novembre 1947, est placé de plein droit 
en position de détachement pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1% jan- 
vier 1948, date de son intégration dans les 
cadres métropolitains, en vue d'exercer 50n 
mandat. 

+ 6 &—— 


Par arrôté du 21 décembre 19%9, Mile Can 
copino (Marie-Agathe), titulaire du brevet su- 
périeur, en exercice dans le cadre tunisien, 
est intégrée dans les cadres métropelitains 
de l’enseignement du second degré en qualité 
de répélitrice (professeur adjoint du 2 or- 
dre), avec effet rétroâctif du 1e janvier 1991, 
et détachée auprès du ministre des affaires 
étrangères, afin d'exercer des fonelions de 
surveillance dans des établissements de Tu- 
nisie, pendant les périodes suivantes: 


Du 4er janvier 1931 au 30 septembre 1935; 
Du 47 octobre 1995 au 30 septembre 491; 
Du 4e octobre 1940 au 30 septembre 195; 
Du 4e octobre 4945 au 30 septembre 1950. 


Mlle Carcopino est rangée, au {1% janvier 
1931, dans la 6 classe de son ordre, Sans an- 
cienneté. Elle est promue, au 1 Ps 1935, 
de la 6° à la 5° classe; au 1e janvier 1999, 
de la 5e classe à la 4° classe, au 4° janvier 
1944, de la 4° à la 3e classe. 


—— 6 ©-— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Schmitt 
(René), professeur d'allemand, élu le 24 oc- 
lobre 1945 à la première Assemblée consti- 
tuante, le 2 juin 1946 à la deuxième Assem- 
blée constituante et le 10 novembre suivant 
à l’Assemblée nationale, est placé de plein 
droit en position de détachement pour une 
agree maximum de cinq ans, à compter de 
a première date d'élection, en vue d'exercer 
son mandat parlementaire. 


— 602 — 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Viaite 
Charles), , gré d agrégé de mathénm- 
tiques, élu le 2! octobre 1915 a la première 
Assemblée constituante, le 2 juin 1946 à la 
deuxième Assemblée constituante et le 10 no- 
vembre suivant à l'Assemblée nationale, est 








de 


n 
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it 


de pie k k 1 
«À une période maximum de cinq 


D :" compter de la première date d'élec- 
n vue d'exercer son mandat parlemen- 


in droit en position de détache- 


: el 
L 1 © ©— 
arrété du 27 décembre 19419, M. KRoma- 


René), professeur agrégé de physique, 
intenu à Ja disposition du directeur du 


: e national de la recherche scientifique 
: une période d'un an, à compter du 
; tobre 1949, en vue d'exerter les fonc- 


ittaché de recherche. 
-- 00e ——— 


rrété du 27 décembre 19:39, M. Di 
&une ‘Michel, professeur agrégé de philo- 

est maintenu à la visposition du di 

du centre national de la recherche 
que pour une période d'un an, à 
c“ranter du fer octobre 1949, en vue d’exe! 
fonctions d’altaché de recherche 


—2 Q@— — 


rété du 91 décerabre 19:39, M. Detoeuf, 
r agrégé de. physique au lycée Pas 
rnis à la disposition du directeur du 
ationat de la recherche scientifique 
e période d’un an, à compter du 
1949, en vue d'exercer les fonc- 
, d'attaché de recherche. 


—66e-— 


Gé du 27 décémbre 1949, M. Ellen 
(François), professeur agrégé de scien- 
relles, préparateur à l'école norruule 
cure, est Inis à la disposidion du direc- 
centre nalionai de la recherche scien- 
pour une période du {°* novembre 1919 
septembre 1950, en vue d'exercer les 

{ ; é'allaché de recherche. 


—_—+0e—-— 


réié du 27 décembre 191%, M. Courtois 


{ jupes, agrégé de mathématiques, est 
! eus à la disposition du directeur du 
centre national de la recherche scientifique, 


période d'un an à compiler du {er @c- 
j44x, en vue d'exercer 16s fonctiot > d'at 
{ de recherche 


ue —— #0 





Enseignement du premier degré. 


arrété du 27 décembre 1949, Mme Le- 
née Martin, institutrice de {re classe 
parlement de la Seine, est mise, pour 
lurée de cinq an3 à compter du 1° cc- 
19:85, à la aisposition du préfet de la 
e pour exercer ses fonctions de surveil- 
e générale à l'école materneile départe- 
i e de Vitry. 


+0 e—— 


arrêté du 2: décernbre 1949, Mine Her- 

née Bonnet (Odette), institutrice de 
6 du département de la Seine, est 
enue pour une durée ue deux ans au 
imum, à compter du 1° novembre 1948, 
disposition du ministre de la France 
e-méêr, pour exercer ses fonctions en 
ce occidentale française. 

+<ee ps 


La 

arrêté du 27 décembre 1919, Mme Cal- 
{ «Agnès), institutrice de {re classe du dé- 
ternent de la Haute-Savo.e, est maintenue, 
r une durée de cinq ans à compter du 
octobre 1946, à la disposition du ministre 
Ges affaires étrangères, pour exercer ses fonc- 
; d'institutrice au lycée Galata Saray (Is- 

lab). 


—-— 6 6 8—— 


l'ar arrêté du 27 décembre 1949, Mme Du- 
Phil, née Laulhe Henriette), institutrice de 
l"* classe du département de la Haute-Ga- 
"onne, est maintenue, pour une durée de cinq 
13 à compler du {er octobre 194%, à La dispo- 
suon du commissaire généra. adicint de la 
‘tration des Eclaireurs 4e France, pour 
“xercer ses fonctions auprès de cet organisme. 


Par arrêté du 27 décembre 1919, M. Papillon 
{Alfred}, instituteur de à classe du départe- 
ment de la £Laoire, est maintenu, pour une 
durée de trois ans à compter du {97 décembre 
1917, à a disposition du ministre des affaires 
éirangères, pour exercer 5e5 fonctions d'’'insti- 


i 
luteur au Iycée français de Prague 


Par arrété du 9 décernb: 1919 
Jean), instituteur de 3e ciasse du déparl 
ment de la Seine, est maintenu, pour une 
dure de cinq ans à compter du {3 février 
191%, à la disposition du ministre des affaires 
Clrangères, pour exercer ses fjonclion au 


jcée [français de Montevide 


décembre 1939, M. Iouat 
de 3e classe du dépai 
ect maintenu, pour une 
durée de trois ans à compter du 6 avril 


! 





‘1947, à a disposition du ministre des affaires 


étrangères, pour exercer ses fonctions de pro 
fesscur au lycée Galata-Seraï, à Istambul 


—_—0@ &-—— 


Par arrété du 27 décembre 1949, M. Calloud 
René), instituteur de îre classe du dépar:e- 
men: de la Haute-Savoie, est maintenu, po 
une durée de cinq ans à compter du {fe oc- 
labre 1916, à la disposilion du ministre des 
affaires étrangères, pour exercer ses fonction 

ai arnan 


au lycée Galata-Scraï, à 1 Î 


+0 












Par arrété du 27 décembre 1919, 
Eugène), instituteur hors ciasse du départe- 
ment de l'Hérault, est maintenu, pour une 
durée de trois ans à compter du fe Gctabre 
1947, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exeérrer les fonctions de pro- 
fesseur au Îycéa Galata-Seraï, à Istambul, 


—— +06 — 


( 


Pa: arrété du décembre 1919, Mie Delas 
Paulette), institutrice de G° casse du dépar- 
tement du Gers est mise, pour une durée 
allant du 13 juillet 1918 au 30 septembre 1919, 
à la disposition d'u ministre de la justice, pour 
exercer ses fonclions au centre d'éducation 
surveillée de Cadilac Gironde) 


—— 66e --- 





Par arrêté du 27 décembre 1949, M Paullie 
(Char'es), instituteur de 2e classe du dépar 
tement des Côtes-du-Nord, est maintenu, pour 
une durée de cinq ans au maximum à comp 
ter du 15 février 1947, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, pour exer 
cer ses fonctions en Nouvel:e-Calédonic 


—-+0  — 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Ténèbre 
Lucien), instituteur hors classe du départe 
ment de la Seine, est maintenu, pour une 
durée allant du fer octobre 1916 au 30 sep- 
tembre 1913 et du 1er octobre 1915 au 30 sep 
tembre 1916, à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
tions dans l’Inde française. 

00 &——— 


Par arrété du 27 décembre 1949, M. Paullir 
(Charles), instituteur de 93° classe du dépar- 
tersent des Côtes-du-Nord, est maintenu. 
pour une durée de cinq ans & compler du 
15 février 1942, à la disposition du rainistre 
de la France d'outre-mer pour exercer 8es 
fonctions à la Nouvelle-Calédonie, 

— 69e 


Par arrété du 27 décembre 149, Mme Cré- 
gin, née Fournier Louise), institutrice 4e 
ïs classe, du département de l'Allier, est 
ruaintenue, pour une durée de cinq ans au 
maximum, à compter du & janvier 1948, à 
ta disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonclions en 
Afrique occidentate française. 





0 2— — 





D G— 


Par arrêté du 27 décembre 199, M. Cha- 
bant ‘Edmond), ‘nstituteur de Gs classe du 
département de la Charente, est mis, pour 
une durée de cinq ans au maximum, à 
compter du 16 janvier 1948, à la disposilion 
du ministre de la France d'outre-mer pour 
exercer ses fonctions en Indochin 
+6 


Par arrèié du 27 décembre 1949, Mme Bu- 
chet, née Maurin, institutrice de 4° classe du 
département des Alpes-Maritimes, est main- 
tenue, pour une durée allant du 13 décem- 
bre 1918 au 12 décembre 1950 au maximum, 
à !a disposition du ministre de la France 
l'outre-mer pour exerrer ses fonctions en 
Afrique occidentale française 


++ — 


Var arr'té du 27 décembre 1%49 Mme Du- 
rmuil, née Hermet tGabrieile), institutrice de 
4° classe dau dépa tement de la Seine, est 
mise, pour une durée allant du 47 octobre 
1948 au 31 mars 1950 au maximum, à la dis- 
position ‘Ju ranisire de la France d'outré 
mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
cquatoria française. 


— +06e——— 


l'ar arTreic qu 21 décembre 1949, 
\mi Lorme née Coranson-Beaudu Sté- 
phai ie), institutrice de 19 Classe Ou dt parte . 
ment ‘4e la Martinique. est mise, pour une 
durée de deux ans au maximum, à comptier 


du fer janvier 1948, à la disposition du mi- 
nistre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctians en Afrique occidenta fran- 
caisC 


—— 66e—— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, Mme Jouar 
Marcelle), institutrice de àe classe d dépi 

tement du Morbihan, est mise, pour une du- 
rée de deux ans au maximum à comp:er du 
ler février 1949, à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer se: 
fonctions « Afrique équatoriale française 


—— 66e 


Par urrêté du 27 décembre 1949 Mme Va- 
Ce. née Tremont, institutrice de ‘%* classe 
du département du Gers, est mise, pour um 
durée de quatre ans au maximum à compter 
du er octobre 1948, à la disposition du mi 
nistre de la France d'ouir-mer pour cxercer 





Par arrêté du 27 décembre 1919, Mme Arnar- 
nier, née Lucas (Augustine), institutrice de 
ot Casse du département du Var, est mise, 
pour une durée de trois ans au maximum à 
compler du 2 décembre 1916, à la dispositior 
du ministre de 1a France d'outre-1 pou 
exercer ses fonctions en Indochine 


i 


—— 46 ©— 


pPyus 


Par arréié du 27 décembre 1949, Mme Bou- 
ley, née Finot, institutrice de 5° classe du 
département de la Haute-Saône, est mise, 
pour une durée d'un an à compter du {er oc- 
tobre 1948, à la disposition du ministre de la 
France d’outre mer pour exercer ses fonctiong 
en Afrique équatoriale française. 


—*+ 0 &— 


Par arrêté du 27 décembre 19:49, Mme Al- 
laire, née Marcscal, institutrice de 5° classe 
iu département de l'Eure, est mise, pour 
ine durée de deux ans à compter du 6 mmarg 
1947, à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
à Abidjan {Côle d'Ivoire). 

—- 60 &-—— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, Mme Prost, 
née Venne ,Simone), instilutrice de 6° classé 
iu département du Jura, est mise, pour uné 
durée de deux ans au maximum à ‘ompler 
ju 1er novembre 1948, à la disposition du 
ministre de la Franc d'outre-mer pour exer- 
‘er 5e3 fonctions en Afrique occidentale fran- 
çaise. 
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Par arrété du 27 décembre 1949, M. Barasc 
IPlerre), instituteur de 6° classe du dépar- 
tement de la Lozère, est mis, pour une durée 
de cinq ans, à compter du 24 mars 4M7, 
à la disposition du directeur des houfñllères 
du bassin d'Aquitaine, pour exercer ses fone- 
tions au centre d'apprentissage de Carmaux 
(Tarn). 

le D > —— 


Par arrété du 27 décembre 1949, M. 


(Roger), instituteur de % classe du dépar- 
tement des Basses-Pyrénées, est mis, pour 
une durée de cinq ans, à compter du 47 jan- 
vier 147, à la disposilion du directeur de 
l'enseignement technique, pour exercer ses 

Lio de professeur d'enseignement gé- 
ni l'apprentissage de garçons, 
ie Henri-1V, Jurançon. 


— +. —— 


Nabosg 


a ll e 


Par arrêté du 27 décembre 1949, Mme JLa- 
barthe, Fontan, institutrice de 5° classe 
du département de la Savoie, est maintenue, 
pour durée de trois ans, à compter du 
147, à la disposition du ministre 

étrangères, pour exercer ses 

au collège de l'Alliance française 
tiago du Chili 


nee 


tite 
tobre 


affaires 


Par arrêté du 27 décembre 4919, M. Mar- 
thon (André), iustiluteur de 4e classe du dé- 
partermenal de la Corrèze, est maintenu, pour 
une durée de Cinq ans, à compler du 1° no- 
vembre 1948, à fa disposition du secrétaire 

aux forces armées (guerre) pour exer- 
fonctions à l'école militaire prépara- 
technique de Tulle, 


—— 6 @-0——— 


Par arrêlé du 27 décembre 1949, Mme Stin- 
ghe, née Bertsch (Marcelke), institutrice de 
Se cjasse du département de la Marne, est 
maintenue, pour une durée de trois ans, 
compter du fer octobre 1946, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour 
exercer ses fonctions à l’insiitut français des 
hautes études en Roumanie. 


—— © &——— 


Par arrêté du 27 décembre 1949, Mme Ver- 
made, née Renac (Rose), institutrice de 
% classe du département du Var, est mise, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 
4er octobre 1%6, à la disposition du direc- 
teur de l'instruction publique à Rabat, pour 
exercer ses fonctions au Maroc. 


—"0" 0 &———— 


Par arrêté du 27 décembre 199, Mme Säu 
nier, née Goldsmith, institutrice de 2e classe 
du dépar!tement de Ta Seine, est mise, à 
compler du 16 décembre 196 au 44 novem- 
bre M8, en posilion de détachement, pour 
exercer fonctions de conseillère de la Ré 
publique. 


ses 
—— + 8 $——— 
Par arrtté du 27 décembre 4949, M. Soula 
(Jean), instituteur de 3° classe du départe- 
ment du Khône, est maintenu, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 24 novem 
tre 149, à la disposition du recteur de l’aca- 
démie de Lyon, pour exercer s fonctions 
de chef de cabinet au rectorat de Lyon. 


— -  - +e+—-- 


ses 


Enseignement technique. 


Fer arrêté du 27 décembre 449, M. Chanal] 
(Marcel), professeur de collège technique (ca- 
dre normal, catégorie, 2 casse), est 
maintenu en service détaché-auprès du mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, en 
qualité de dékgué spécialisé des industries 
mécaniques et électriques à Lille. 

décision aura effet rétroacti- 
‘nt pour la période du 21 septembre 1945 

février 1948 


—+e +&-—— 


présente 





Par arrêté du 27 décembre 49%9, M. Folio 
(Robert), professeur de collège technique (ca- 
dre normal, 2e catégorie, 4 classe), précé- 
demmment détaché, en qualité de chargé d’en- 
seignement, au cCenlre d'apprentissage de 
Saint-Ouen, est maintenu en service détaché 
à la disposition de l'inspection principale de 
l’enseignement technique à Paris, en vue 
de continuer à exercer es fonctions d'’en- 
seignement au centre d'apprentissage de 
Saint-Ouen, pour une période de cinq ans, 
à compter du {+ octobre 4947. 


© Q— 


Par arrêté du 27 
(Hervé), 
dre supérieur, 4Âre 
service détaché auprès de la chambre de 
commerce de Bordeaux, en vue d'assurer la 
direclion de l’école supérieure de commerce 
de Bordeaux, pour une période de cinq aus, 
à compter du 4er janvier 1949. 


—— © + _-— 


1919, M. Caïlau 
technique (ca- 
maintenu en 

ul 


décembre 
professeur de collège 
classe), est 


Par arrôté du 27 décembre 1%9, Mme de 
Farcy (Marie), professeur technique adjoint de 
collège lechnique (cadre supérieur, 2e classe), 
est maintenue en service détaché à la dis- 
position du ministre des forces armées (se. 
crélariat d’Elat à l'air), en vue de conti- 
nuer à exercer ses fonctions à l'institution 
de jeunes filles de La Maison des ailes, à 
Echouboulains, par Valence-en-Rrie (Seine-et- 
Marne), pour une période de cinq ans, à 
compter du 4er octobre 4946. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Transport en wagons couveris du sulfure de 
carbone, de l’éther éthylique, du diméthy- 
lamine et du triméthylamine (Matières 
dangereuses 1949, n° 25). 


Le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme, 


Sur Ja proposilion du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu l'acte dit décret-loj ne 263 du 5 février 

‘ - 

, 

Vu l'arrêté du 45 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement pour le transport des ma- 
tières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre el par voies de navigation inté- 
rieure ; : 

Vu l'avis de la commission du transport 
des malières dangereuses insliluée par le dé- 
cret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Article unique. — Le paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 505 du règlement d 15 avril 4945 Jour 
le transport des matières dangereuses 
complété par les dispositions ci-après: 

« Toutefois Je sulfüre de carbone (gr. 
31.201) ; l'éther éthylique (gr. 31.203), les so- 
dubions aqueuses de diméthylafnine et de 
triméthvlamine (gr. 31.205) peuvent, lorsqu'ils 
sont logés dans des récipients métalliques 
(art. 488, & 1 a ou 49, $ 1 a), être transportés 
en wagons couverts à la condition que ces 
wagons soient pourvus de volets d'aération. 
Ces volets seront placés en posilion d'ouver- 
ture avant le chargement du wagon et seront 
immobilisés dans cetle posilion à l’aide de 
fl de fer ou par tout autre moyen. Ces volets 
doivent demeurer dans celle position jus- 
qu’au déchargement du wagon et un papillon 
rappelant celte obligalion devra être collé 
à proximité immédiate du dispositif de ma- 
nœuvre de chacun des volels. 

« Les disnosilions concernan! les volels doi- 
vent être réalisées par l'expéditeur lorsqu'aux 
termes des tarifs, Ja manwiention ui àn- 


est 





| 
combe; dans <e cas elles doivent étre 
fiées par la gare expédilrice, dans le: 
cas elles doivent être réalisées par le c? 
de fer. » 


Fait à Paris, 

Pour le ministre des travaux f 

des transports et Qu tourisn 

Le secrétaire général aux travaua 
E. DORGES, 


VérÉ 
î utres 
*CHUN 


le 99 


le 22 décembre 1949. 


NoTA, — En raison de son impx 
règlement approuvé par l’arrété du 1: : 
1945 n'a pas été inséré au Journal 6! 
il est en vente à l'imprimerie nat 
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Autorisation du transpoït des fûts métalliques 
contenant des matières du groupe 11301 » 
dont le poids brut atteint 180 kilogräimmes 
(matières dangereuses 1949, n° 26). 


Le ministre des travaux publics, dé 
ports et du tourisme, 

Sur la proposilion du directeur gén 
chemins de fer et des transports, 

Vu l'acte dit aécret-loi ne 263 du 5 
1942 ; 

Vu l’arrèlé du 15 avril 1915 approu 
nouveau règlement pour le transport de 
tières dangereuses par chemins de f 
voies de terre et par voies de navigatio] 
rieure ; 

Vu l’arrèté du 31 décembre 1948 a 
jusqu’au 31 décembre 1949, par déroga 
dispositions du règlement précité, le {rar 
des fûts métalliques contenant des m: 
du groupe 11301 b dont le poids brut 
480  kilogrammes (disposition tra 
no 14); 

Vu l'avis de la commission du tran-port des 
matières dangereuses insliluée par le décret 
du 27 février 1941, 


Arrête : 


Article unique. — Le délai d’applical 
la disposition transitoire n° 44 susvisée 
prorogé jusqu'au 31 décembre 1950. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1949. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourishe 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 

Nota. — En raison de son importance, le 
règlement approuvé par l'arrélé du 15 avril 
4945 n'a pas été inséré au Journal officiel 
Il est en vente à l'Imprimerie nationale, 
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Autorisation du transport des touries et bon- 
bonnes ne pesant pas pius de 150 kilo- 
grammes (matières dangereuses 1949, n° 27). 


Le ministre des travaux publics, des 
ports el du tourisme, e 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transporls; 

Vu l'acte dit décret-loi no 263 du 5 février 
1942; 

Vu l'arrêté du 15 avril 4945 approuvant un 
nouveau règlément pour le transport des ma- 
tières dangereuses et infectées par chemins 8e 
fer, par voies de terre et par voies de hnavi- 
gation intérieure; 

Vu j'arrêlé du 31 décembre 1948 aulorisant 
jusqu'au 31 décembre 1949, par dérogation aux 
dispositions du règlement précité, le transport 
des touries et bonbonnes dont le poids brut 
ne dépasse pas 190 kilogrammes (dispo-ilion 
transitoire n° 45); 

Vu l'avis de la commission du transport des 
matières dangerenses instituée par le décrei 
du 27 février 1%1, 








alliques 
11301 » 
äimmes 


ubhies, 


| kilo- 
ne 27), 
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>> Décembre 1949 


—— » 


Arrête: 

triicle unique. — Le délai d'application de 
ja disposition transitoére n° 15 susvisée est 
pr yrogé jusqu'au 90 juin 1950. 

pait À Paris, le 22 décembre 1949. 

Par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES, 

Nota. — En raison de son importance, le 
vèclement approuvé par l'arrêté du 15 avril 
4953 n'a pas été inséré au Journal officiel 
1 est en vente à Flmprimerie nalionale. 
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Dérogation à l'interdiction de recrutement de 
personnel (sous-secrétariat d'Etat : la ma- 
rine marchande). 





/ 
Le ministre du travail et de la sécurité so 
tiule, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Vu le décret du 143 octobre 1948, relatif au 


& r \e! 4 t lairpe 
rec nent des personnels non titulaires, 


arrêtent: 

art, fer, Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4er du décret du 13 octobre 1348, 
le soussecrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande est autorisé à recruter, dans les condi 
tions prévues à l’article 3 dudit décret, un 
garde-maritime suppléant, 
Art, 2, — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés des services publics, par 
suile des mesures de compression budgélaire, 
la nomination à l'emploi visé à l’article 41° 
ci-dessus ne pourra élre prononcée que sur 
l'avis conforme du centre d'orientation et de 
r 


Art. 3, — Le ministre du travail et de la 
sécurit sociale, le secrélaire d'Etat aux 
finances et le sous-secrétaire d'Etat à la ma- 
rine marchande sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine. marchande, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat: 
Le chef du cabinet, 
PAUL JAPIOT, 


+0 





Nomination d'un membre de la commission 
chargée de l'application et de la revision 
des règlements relatifs au transport et à 
la manutention des matières dangereuses 
et infectes. 


ee ann 


Par arrêté du 12 décembre 1949, M. Linyer 
Gilles de la Berardière de la Barbée, ingé- 
hieur en chef de fre classe de l'artillerie 
Uavale, est nommé membre de la commission 
chargée de l'application et de la revision des 
Le giements relatifs au transport et à la manur- 
ç‘n'ion des matières dangereuses et infectes 
(instituée par le décret du 27 février 1941), 
en rem lacement de M. Blavignac, promu au 
pres ingénieur général de l'arüllerie ra 
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Ecole nationale des ponts et chaussées, 


Par arrêté du 27 décembre 1%49 M. Farcy 
(Maurice), officier surveillant à l'école natio- 
nale des ponts et chausées, précédemment 
Mis dans la position de disponibilité sans 
traitement, est réintégré pour ordre dans les 
Cadres de son administration d'origine, et 
placé pour une durée de cinq ans dans la 
Situation de service délaché auprès du secré- 
lariat d'Etat aux forces armées (guerre) pour 
ÿ occuper un emploi d'ingéneur auxiliaire 
contractuel. 

Celle disposition prend effet à dater du 
15 décembre 1947, 


+. 





Ponts ct chaussées, 


Par arrêté du 27 décembre 1949, M. Renaud 
(Arsène), ingénieur des travaux publics de 
l'Etat de dre classe (ponts et chaussées), 
détaché au service des travaux municipaux 
de la ville de Laval, est maintenu dans la 
méme siluation pour la période du {°° jan- 
vier 1943 au 31 décembre 1947 incl 


iuS, 


Par arrêté du 27 décembre 1949 M. Tra- 


gasser (Pierre), ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat de {re classe (pont 
et chaussées), est mis sur sa demande, à 
la disposition du ministère de la retonstrurf 
tion et de l'urbanisme en vue d'occuper un 
emploi de son grade à la délégation dépar 
tementale des Boucl du-Rhône de cette 
administration 

L'intéressé sera placé dans la situation de 
service détaché pour une iode de cinq an 


Î ; ni L 
à compter du 21 ectobre 1%. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Approbation des comptes définitifs de gestion 
d'organismes corporatifs agricoles dissous. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 modifiée 
par la loi du 12 mars 19% déclarant nuls et 
de nul effet les actes et texles tendant à l'or- 
ganisation corporative de l’agriculture, rem 
plaçant l'ordonnance du 26 juillet 1941 relative 
au même objet et prévoyant une organisation 
professionnelle provisoire de l'agriculture ; 

Vu le décret du 26 décembre 1944 relatif au 
régime provisoire d’une organisation profes 
sionnelle de l'agriculture, et notamment son 
article 7; 

Vu le décret du 31 août 1945 relatif à la 
dévolution de l'actif et à l'imputalion du pas- 
sif des organismes agricoles dont la dissolu- 
tion a été opérée ou maintenue en applica- 
tion de l'ordonnance du 12 octobre 1944, et 
notamment son article 6, 


Arrête : 


Art. der, — Sont approuvés les comptes déf- 
nitifs de gestion transmis par l'administrateur 
provisoire de la corporation nationale pay- 
sanne et concernant les organisrnes agricoles 
suivants, dont la dissolution a été opérée ou 
maintenue en application de l'ordonnance du 
12 octobre 19441: 

4° Union régionale corporative agricole de 
la Dordogne (déficitaire) ; 

2° Union régionale corporative agricole du 
Pas-de-Calais ; 

30 Syndicats corporalifs agricoles excédéen- 
taires du Nord ; 

ko Syndicats cobporatifs agricules de Sagy et 
Saint-Martin-du-Mont (Saône-et-Loire); 

5° “yndicat corporatif agricole de Cavaillon 
(Vaucluse) : 

Go Fédération corporative des coopératives 
de battage et de culture mécanique du Loiret. 





Art, 2. — Le directeur des affaires prafes- 
sionneWes et sociales esl chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnai 
officiei de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1949. 

Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JRAN RURHARD. 
nues ++ 





Attribution, à titre exceptionnel, de l'indem- 
nité de recrutement dans les departements 
d'outre-mer à des fonclionnaires de l'agri- 
culture, 


Le ministre de l’ag ture, vice-président 
lu conseil, minisire de l rieur « 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le déeret no 48-185 dun 8 octobre 493 


relatif à l'attribution de l'indemnité de recru- 


tement dans es dépar'ements d'outre-mer, 


Arrôtent 

art, 1e La nommé itur le nombre 
de fonctionn és des servies ext eurs au 
ministère de Fag Î envoyés de la mé 
ropole et su ptibles de ! ficier s uita 
nément de l'indemn de recrutement dans 
le 1 } ne s «+ irr-nmer, da les cond 
tions } s ? l » {er du d | 4% 
LS > « Dre 1%, I IIxXèS à qu'il 
suit 

Ù \d s de la 1 
du 

A1 A ] FL 1 \u 
Journa 4, 1 dt ja R put fr 1 58 

Fait à Paris, le 16 dé:embre 4919. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégathin: 
Le directeu- du cabinet 
JEAN ENRHARY, 
Le vice-président du conseil 
ministre de lintéricur, 
JULES MOCH. 
* Le secrétaire d'Etat aux /inances, 
Pour le secréinire d'Etat anx finances 
et per déKgalion 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
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Modification de l'arrêté relatif à 1a dévolution 
de l'actif des syndicats corporatifs agricoles 
excédentaires de l'Indre et approbation des 
comptes définitifs de gestion de ces orga- 
nismes dissous. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 19,41, mo- 
difiée par la loi du 12 mars 1%%6, déclarant 
nuls et de nul eflet les actes et textes ten- 
dant à l’organisation corporative de l'agricul- 
ture remplaçant l'ordonnance du 26- juillet 
1914 relative au même objet et prévoyant 
une organisation professionnelle provisoire de 
l’agriculture ; 

Vu le décret du 26 décembre 1944 relatif 
au régime provisoire d'une organisation pro 
fessionnelle de l'agriculture ; 

Vu le décret du 31 août 1945 relatif à ls 
dévolution de l'actif et à l’imputation du 
rassif des organismes agricoles dont la disso- 
lution a été opérée ou maintenue en appica- 
tion de l'ordonnance du 12 octobre 1944; 

Vu l'arrêté du 4er avril 1946 relatif à la 
dévolution de l'actif des organismes corpo- 
ratifs de l'Indre; 

Vu les propositions de l'administrateur pro- 
visoire de la corporation nationale paysanne, 

Arrête: 

Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle fe de l’arrèté susvisé du 1e avril 1946 
est modifié comme suit: 

« La dévolution de Factif net des syndicats 
corporatifs agricoles locaux excédentaires de 
l'Indre, qui s'élève à la somme de 432.820,10 FE 


He que ar 
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ét à laquelle s’ajoutent des objets matériels 
et mobiliers et des fournitures diverses non 
estimés, est prononcée, conformément aux 
tableaux annexés au présent arrûté.…. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 
nilifs de gestion 
teur provisoire de la 
paysanne et concernant les syndicats c 
ralifs agricoles excédentaires de l'Indre dent 
la dissolution a été opérée ou mainienue en 
application de l'ordonnance du 12 octobre 
41941 


sont approuvés les comptes 
transmis par Fadminist 
corporation nat: 


O1 
0 


directeur des affaires profes- 
chargé de lexécu- 
qui sera publié au 
République française. 


Art, 3, — Le 
ionnelles æet sociales est 
tion du présent arrèlé, 
Journal officiel de la 

aris, le 17 décembre 1949. 
Le ministre de l’agriculture, 
le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHAHAND, 


" Pr — 
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Modification de l’arrêté relatif à la dévolution 
de l'actif des syndicats corporatifs agricoles 
excédentaires de la Charente et approbation 
des Comptes définitifs de gestion de ces 
organismes et de l’Union régionale corpora- 
tive agricole de la Charente, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 194% modi- 
fiée par la loi du 12 mars 1946 déclarant nuls 
et de nul effet les actes et textes tendant a 
l’organisation corporative de l’agriculture 
Dr gs l'ordonnance du 26 juillet 194% 
relalive au même objet et prévoyant une &r- 
ganisation professionnelle provisoire de l'agri- 
culture ; 

Vu le decret du 26 décembre 1944 relatif au 
régime provisoire d’une organisation profes- 
sionnelle de l’agriculture; 

Vu le décret du 31 août 1945 relatif à la dé- 
volution de l'actif et à l'imputation du passif 
des organismes agricoles dont la dissolution a 
éié opérée ou maintenue en application de 
l'ordonnance du 12 octobre 1944; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1946 relatif À la dé- 
volution de Pactif des syndicats corporatifs 
agricoles locaux de la Charente; 

Vu les propositions de l'administrateur pro 
visoire de la corporation nationale paysanne, 


47, — L'article 4% de l'arrêté susvisé 
14 mars 1916 est modifié comme suit: 

a Art, 47. — La dévolution de l'actif net 
des syndicats corporatifs agricoles locaux 
excédentaires de la Charente qui s'élève à 
343.962,70 F, somme entièrement disponible, 
est prononcée conformément aux tableaux 
annexés au présent arrêté... », 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Sont approuvés les comptes défi- 
nitifs de gestion transmis par l’administra- 
teur provisoire de la corporation nationale 
Jaysanne et concernant les syndicats corpora- 
ifs agricoles excédentlaires et l'Union régio- 
nale Corporative agricole de Ja Charente dent 
Ja dissolution a été opérée ou maintenue en 
‘rois de l'ordonnance du 12 octobre 
1944, 


Art, 3, — Lo directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 décembre 1949. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 


++ 
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Tableau d'avancement de grade des fonction- 
naires du cadre supérieur du gén.e rural 
pour l’année 1959. 

Par arrêté du 28 décembre 19:39, sont ins 
crits au tableau d’avancement de grade pour 
l'exercice 1950 les fonctionnaires du cadre 
supérieur du génie rura dont les li- 


noms su 
vent: 


Rx Es E 5 
a ingénie ur en ce}, 


compter du 1 jar 


Casanova, 


le grade d'ingénieur du 
(À compter du 4% octo! 
Grolee (détaché). 

octobre 1950.) 

à détaché), Thiellet, 
Courtin, Jung, 


(A compter du 4% 
MM. David (en servic 
Blaizot, Canessa, Chevallier, 
Michaux, Astier, Dies, Oddon, Pannier, Puyo, 
Guillaume (en service détaché), Paloque, 
Gilly (en service âétaché), Pélissier, Maurel. 


6 0 2. 





Tableau d'avancement de grade des fonction- 
naires du cadre secondaire du génie rurai 
pour l’année 1950. 

Par arrêté du ?8 décembre 41949, sont ins 
crits au tabeau d'avancement de grade pour 
l’année 1950 les fonctionnaires dont les noms 
suivent : 

Pour le % échelon de la ciasse exception- 
nelle du grade d'ingénieur des travaux fu 
raux (indice 450). 

M. Moessner, ingénieur des travaux ruraux 
de &.asse exceptionnelle, 2 échelon, indice 
130, à compter rétroactivement du 1° jan- 
vier 41919 

M. Edel, ingénieur @es travaux ruraux de 
classe exceptionnelle, 2 échelon, indice 430, 
à compter du 1e janvier 1950. 

M, Zins, ingénieur des travaux ruraux de 
classe exceptionnelle, {*r échelon, à cornpter 
du {er janvier 19%, 

M. Laeuffer, ingénieur des travaux ruraux 
de classe exceptionnelle, 1° échelon, à comp- 
‘er du 1° avril 1950. 

M. Helouvri, ingénieur des travaux ruraux 
de elasse exceptionnelle, 4% échelon, à 
compter du 1° juilet 1950, 


Pour le 4er échelon de la classe exceptionnelle 
du grade d'ingénieur des travaux ruraux 
(indice 450). 

M Brun, ingénieur des travaux ruraux de 

classe exceptionnelle, 4er échelon (indice 430), 

à compter du {er janvier 195%. 


Pour le 17 échelon de la classe exceptionnelle 
d'ingénieur des travaux ruraux (indice 430), 


M. Pacini, à compter du fr janvier 1950. 


Pour la hs classe 
du grade d'ingénieur des travaux ruraur. 
M. Vandenbeusch, à compter du 4 octo- 
bre 41949. e 
. Diezinger, à compter du 1er janvicr 1950. 
Oswald, a compter du 1% janvier 1950. 
Darmentieu, à compter du 4% janvier 


. Tournier, à compler du fe janvier 1950. 
. Millet (Alexandre), à compter du 1° jan- 
1990. 


. Frances, à compter du 1er avril 1950, 

. Cuin, à compter du 4% avril 1950. 
Bruguière, à compter du 4e avril 1950. 
Chatain, à compter du 1er juillet 1950 

. Verlu!, à compter du {er juillet 1950. 

. Fouassier, à compter du 1®# juillet 4950. 
Chiron, à compter du {er octobre 1950. 

M. Brunet, à compter du 4er octobre 1950, 





Pour la 4° classe 
du grade d'adjoint principal du 


M. Bourde, à compter du {+ js 
M. Granier, à compter du {4 ja; 
M. Deboichet, à compter du fer j: 
Mme Encely, à compter du 17 ; 
Mine Gouzy, à compter du 47 j: 
Mlle Villenave, à compler 

1950. 

M. Mainguy, à compter du 4æ Mill 
M. Edel, à compter du 1 juillet 19 
M. Becher, à compter du {?r ocioi 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 49-1627 du 28 décembre jg4e 
modifiant le tableau général annexé au 
décret du 17 septembre 1945, modifié par 
les décrets des 18 février 1946, 19 avril 
1947 et 4 juin 1948, concernant la répar 
tition des dépenses d'assistance. 


Le président du conseil des min 

Sur le rapport du ministre de la 
publique et de la population, 

Vu le décret du 39 octobre 
voyant l'unification et la simplification des 
barèmes en vigue”r pour l'application des 
lois d’assistanee; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 por 
tant règlement d'administration publique 
et, notamment, l’article 3; 

Vu l’article 4 du décret du 21 f 
1939 portant règlement d’administrat 
publique pour l'application du décret. 
du 30 octobre 1935 sur l'unification et | 
simplification des barèmes en ce qui: 
cerne les organisations spéciales en 
tière d'assistance médicale gratuite; 

Vu le décret du 17 septembre 1945 relaiil 
à la revision générale du barème uniquo 
de répartition des dépenses d'assistance 
modifié par les décrets des 18 février 19%, 
19 avril 1947 et 4 juin 1948; 

Vu les avis du ministre des finances 
des affaires économiques et du m 
de l’intérieur; 

Le conseil d'Etat entendv, 


19335 pre. 


Décrète : 


Art. 4, — Le tableau général annexé a1 
décret du 17 septembre 1945, modifié par 
ies décrets des 18 février 1946, 19 ar 
1947 ct 4 juin 1948 en ce qui concerne là 
répartition des dépenses d'assistance s1p- 
portées par l'Etat, les départements et !e5 
communes, est modifié ainsi qu'il suit: 


A partir du f* janvier 1948 pour 
iépartements ci-après: 





DÉPARTEMENTS 





AÏSDE soso. 
Calvados ..,,::,05 
Finistère 
Gironde “oss0e.02 
Hérault ,,,,,,.000 
Morbihan 00 
SOIR se socvesus 
Savoie 
Seine-Inférieure... 


ss... 











+ 
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Art. 2. — ie ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le 28 décembre 1949, 

GEORGES BIDAULT, 

Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEIDER. 


À . 
pen 6 D — — — 





Autorisation d'exercer la profession 
d'infirmier ou d’infirmière, 





ministre de la sanié publique et de la!; 


popu ation, | 
Vu ta loi du 8 avril 1946, et notamment son 

article 5; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1947; 

Sur avis de la cornmission centrale dans sa 

ince du 16 novernbre 1949, 


” 


Arrête : 


\rt, 4er — Sont autorisées à exercer la pro- 


fession d'infirmière, sans limitation, les per- 
sonnes titulaires du brevet de l'école dépar- 
tementale d’infirmières et de sages-femmes de 
Clermont-Ferrand, 

Art, 2. — Sont autorisées à exercer la pro 


on d'infirinier ou d'infirmière e auxi- 
re », les personnes titulaires des diplômes 
‘ufr 
Diplôme de l'assistance publique d'Alger; 
Diplôme des hospices civils de Lyon; 
Diplôme des hospices civils d'Avignon. 

Art. 3, — Sont autorisées à exercer la pro- 
fession d'infirmier ou d’infirmière des établis- 
sements psychiatriques, avee limitation à 
l'établissement ayant délivré les litres en 
question, les personnes titulaires des diplômes 
suivants : ; 

Diplôme de l'établissement psychiatrique de 
Breulv-la-Couronne (Charente); 

Diplôme de l’établissement psychiatrique de 
Lesvelléé (Morbihan) ; 

Diplôme de l'élablissement psychiatrique 
Saint-Georges, à Bourg-en-Bresse; 

Dipiôme de l'hôpital psychiatrique Mar- 
chant, à Toulouse (ancien diplôme). 

Art. 4 — Sont autorisées à exercer la pro 
fession d’infirmière auxiliaire de puériculture 
ies personnes titulaires de l’ancien diplôme 
délivré par la pouponnière de la maison mater- 
nelle de Blamont (Meurthe-et-Moselle)} 

Art. 5. — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 novembre 1949. 
PIERRE SCHNEITER, 





Legs et donations, 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques en date du 
4 décembre 1949, il est ouvert au ministre 
de la santé publique et de la population sur 
l'exercice 1919 en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances n° 48-1992 du 31 dé- | 
cembre 1948 et par des textes spéciaux, un 
crédit s'élevant à la somme de douze mille : 
neuf cent quatre-vingt-neuf francs (12989 F) | 
applicable au chapitre 603 du budget du mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation et réparti comme suit: 

Î 





Legs Giflard....................os.s 6.000 PF. 
NT FAP TENANEMEC TROIE ©: Er 
Legs Pinçon de Valpingon......... 510 » 


12.989 EF. 





6 @ &- 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | 





Décret du 14 décembre 1949 approuvant une 
délibération du conseil de gouvernement 
de l’indochine accordant des modérations 
de droits à certaines marchandises origi- 
naires de France et d'Algérie. 


le pré id nt du onseil des min'stres 





Sur le rapport du ministre de la Fra 
d'outre-mer, 

Vu l’article 5 de la loi du 15 octobre 1940 
accordant l'autonomie i inière : l’Indo 
chine et l'arrêté du 21 décembre 1940 fixant 
les détails d'application de celte loi; 

Vu le décret du 2 août 1949 portant refonte 
de la nomenclature douanière indochinoise ; 
Vu la délibération du conseil de gouverne 
ment de l'Indochine en date du 6 dééembre 

14%, 


mme 


Décri te: 


Art. 1°. — Est approuvée la délibération du 
conseil de gouvernement de l'Indochine en 
date du 6 décembre 1919, accordant des mo- 
dérations de droits de douane aux marchan- 
dises originaires de France et d'Algérie 
portées en 1950, et énumérées à la list A” 
annexée au sent décre 


re sel cé l 


Art. 2. — Le ministre de la France d'ouu 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Ré iblique frai aise, au Journal officiel de 
l'Indochine, et inséré au Bulletin officiel du 
rainislère de la France d'outre-rmei 
\'I 14 décemt 1949 
CG! GES L At 
| DI Î t du «x eil de } 
Le r stre de la France d'out er, 


JEAN LETOURNEAL 


Liste des produits originaires de France et d'Algérie à admettre en 1950 
en modération de droits en indochine, 








ISTE A 
_ _ —— »! 
NUMÉRO | TAUX 
au tarif L des 
D i GNATION roit Tr 
douanier "2 Fa { 
indochinois - - po 
| toi 
570 Médicaments pour la médecine humair | térinaire co t 
pour la vente au détuil.,.,,.., bé osdgets * x ‘ él 10 
1568 A Machines et appareils d'extraclion et du isserment; mn ( et 
à 15% B appareils de broyage, d ribi t d'agglomération des { 
minéraux; machines et appareils pour la céramiqu à verrerie, | 
Ja sidérurgie et la fonder TT set ‘g. : Nes: el ta 
103 Macnines et appareils pour la préparatior des huiles el graisses 
alimentaires, y compris la margarine, leurs pièces détachées to 
1618 à 1629 Machines el appareuis pou les industries textiles... ..sossss..e cs... 10 
1641 à 1648 | Machines-outils DRE L 10 0 MER DER CIS LEE ses cos sseessrece cevocssess o 
Vis 0 SD PRINT DODIDS CIO ii ces nee tea ons cesse in ons J 








! Décret du 27 décembre 1949 approuvant deux 
délibérations du conseil général des Como- | 
res, en date du 30 août 1949, relatives aux | 


impôts sur les revenus, 


Le président du consel! des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant 
création d’un conseil général dans l'archipel 
des Comores; 

Vu la délibération no 54-49 du 30 août 1949 
du conseu! général des Comores modifiant ja 
PRES des impôts sur ,es revenus, 

u la déiibération n° 53-49 du 30 août 1549 
du conseil généraj des Comores portant ces- 
sation de là perception de l'impôt cédulaire 
sur les traitements et salaires: 

Le conseil d'Etat (section des finances) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui con- 
ceèrne les règles d'assiette: la délibération 
susvisée no 54-19 du 30 août 1949 du conseil 
général des Comores modifiant la réglemen- 
lation des impôts sur les revenus excepté: 

A l'article 7 bis nouveau, paragrapne (er, 
3 ahnéa, les mots: « et l'impôt correspon- 
dant est majoré de 25 p. 100 »; 

Le paragraphe 11 de l'article 7 bis nou- 
veau ; 

Le dernier alinéa de l'article 78 ter nov- 
veau. 

Art. 2 — Est approuvée la délibération 
n° 53-44 du 30 août 1949 du conseil général 
des Comores supprimant la perceplion de 
Lune Cédulaire sur les traitements et sa- 
aires, 





rt, 3. — Le ministre de la France d'ou- 
l { t chargé é n du présent 
] et 1 sera pP bl l / l officiel dé 
la Ré Dliquu fran st iu dou ul offu el 
des Comores, et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d’outre met 
I il a I À + 18 27 ICLOI bre 1949 


Par le président du conseil des ministres; 


Le rninistre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


RSR +0 





Décret n° 49-1622 du 28 décembre 1949 por- 
tant modification du décret n° 49-529 du 
15 avril 1949 relatif au régime des soldes 
du personnel des cadres régis par dé- 
cret relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du mitustre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat ch rgé de ia fonction publique et 
de la réforme adm nistrative et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 49-529 du 15 avril 1949 
modifiant le régime des soldes du person- 
nel des cadres régis par décret relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


AD re 0 
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Décrète : 

Art, 19, — L'article 4 du décret n° 49- 
29 du 15 avril 1949 susvisé, est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Des dispositions spéciales peuvent être 
prises pour certains territoires ou groupes 
de territoires, sur les matières qui font 
l'objet du présent article, par décret pris 
gur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre chargé de Ja fonc- 
tion publique et du ministre des finances ». 

Art. 2 L'arlicle 5 du décret n° 49-529 
du 15 avril 1949 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art, 5 (nouveatn). — A titre transitoire 
et personnel, les fonctionnaires civils qui 
appartenaient à la date du {® janvier 1949 
à un cadre général, ainsi que ceux qui 
appartenaient à la même date aux cadres 
régis par décret des trésoreries coloniale:, 
bénéficient de Ja majoration de dépayse- 
ment au taux maximum prévu pour ce 
territoire par la réglementation en  vi- 
gueur, quel que soit leur territoire d'ori- 
gine ». 

Art. 3. 
4949 est complété par un 
ainsi concu : 

« Art. 5 bis. Est réputé cadre général, 
pour l'application du présent décret, tout 
cadre civil dont le personne], nommé par 
décret ou par arrêté ministériel ou inter- 
ministériel, a vocation pour servir dans 
l'ensemble des territoires relevant du mi- 
nistre de Ja France d’outre-mer ». 

Art. 4, — Le ministre de la 
d'outre-mer, le ministre des finances et 
dee affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer, et prendra effet pour 
compter du 1% janvier 1949. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


— Le décret n° 49-529 du 15 avril 
article 5 bis, 


France 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
re -—- 0e tee 

Décret n° 49-1623 du 28 décembre 1949 
étendant aux fonctionnaires des cadres 
régis par décret relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, aux fonction- 
naires relevant des ministères métropo- 
litains et aux militaires à solde men- 
suelle des armées de terre, de mer et 
de l'air, en service en Indochine, le 
bénéfice des dispositions relatives à la 
réalisation des deux premières tranches 
de reclassement de la fonction publique: 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de Ja défense 
pationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de Ja ré- 





forme administrative et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1948 en vue de la réalisation de Ja pre- 
mière tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique ; 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1948 (dépenses ordinaires 
des services civils) ; 

Vu la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1949: 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1949 
étendant aux fonctionnaires des cadres ré- 
gis par décret relevant du ministère de la 
France d’outre-mer, aux fonctionnaires des 
ministères métropolilains et aux militaires 
à solde mensuelle des armées de terre, de 
mer et de l’air, en service dans les terri- 
toires appartenant à la zone du franc 
C. F. A., le bénéfice des dispositions rela- 
lives à la réalisation des deux premières 
tranches du reclassement de Ja fonction 
publique ; 

Vu Ve décret n° 49-529 du 15 avril 1949 
modifiant Je régime des soldes du person- 
nel des cadres régis par décret relevant 
du ministère de la France d’outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4%, — Les décrets n° 49-528 et 
49-529 du 15 avril 1949 sont rendus appli- 
cables aux fonctionnaires des cadres régis 
par décret relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, aux fonctionnaires re- 
levant des ministères métropolitains et aux 
militaires à solde mensuelle des armées de 
terre, de mer et de l'air, en service en 
Indochine, selon les modalités particulières 
prévues aux articles ci-après. 

Art, 2. — L'index de correction à appli- 
quer conformément aux règles de larti- 
cle 3 du décret n° 49-528, est fixé comme 
suit : 














PÉRIODE D'APPLICATION 





Année 1936 o 
A partir du fer janvier 1949...... 





Art. 3. — Le taux de la majoration de 
dépaysement à appliquer aux personnels 
susvisés originaires des terriloires de 
l'Union française autres que l’Indochine 
est fixé à sept dixièmes. 

A titre transitoire et personnel, les per- 
sonnels visés par le présent décret, origi- 
naires de l’Indochine, qui, à la date du 
{er janvier 1949, avaient droit à Ja prime 
d’expatriation, bénéficient de la majora- 
lion de dépaysement ci-dessus fixée. 

Art. 4. — Pour l’application de l’article 2 
du décret n° 49-529 prévoyant le maintien 
du régime de la solde unique en 1948, la 
rime d’expatriation, l'indemnité de zone, 
‘indemnité exceptionnelle de résidence et 
leurs majorations sont maintenues aux 
taux en vigueur pour les différentes pé- 
riodes de ladite année. 

Art, 5, — Cessent d’être perçues par les 
personnels visés par le présent décret, 
pour compter du 1° janvier 1948: 

L'indemnité provisionnelle prévue par 
les décrets n°° 47-1317 du 15 juillet 1947, 
47-1442 du 4% août 1947 et 47-1695 du 
30 août 1947; 

L'allocation spéciale forfaitaire prévue 
par les décrets n° 47-1690 du 30 août 1947, 
47-1753 du {+ septembre 1947 et 47-2377 du 
23 décembre 1947; 





ss 
Les allocations à titre d’acompte pr\g 
par les décrets n°* 48-397 du 9 mar: joie 
48-455 et 48-456 du 19 mars 1948, 48 dÂ 
27 mai 1948 et 48-1275 du 17 août 104: 
L'indemnité supplémentaire exception 
nelle prévue par les décrets n°s 48.02% 4 
3 juin 1948 et 48-1206 du 19 juillet 144% 


Art. 6. — Demeurent applicah|: 
1e janvier 1948 au 31 décembre 194: 
personnels visés par le présent déc 
dispositions en vertu desquelles on! 
ajlouées pendant celte période l'indemr 
de zone et les indemnités exceptionneil 
de résidence d'Indochine, ainsi que 
majorations, 

A compter du 1% janvier 1949, cs in 
demnités sont supprimées et remjiéeg 
par une nouvelle indemnité de résdeneg 
dont les taux et conditions d’attrbulion 
sont fixés, sur proposition du haut com 
missaire de France en Indochine, par dé. 
cret contresigné par le ministre de lg 
France d'outre-mer, le ministre chargé de 
la fonction publique et le ministie des 
finances. 

Toutefois, en attendant l'établissement 
d'un nouveau régime de majorations farnia 
liales de cette indemnité de résidence. jeg 


ü 


personnels ci-dessus visés continueront dé 


ercevoir, au titre de leur épouse +! de 
eurs enfants à charge, les majorations de 
l'indemnité de zone et de l'indemnit( ex 
ceptionnelle de résidence en vigueur à M 
date du présent décret. 


Art. 7. — a) La situation pécuniaire de 
chaque fonctionnaire ou militaire intéressé 
sera régularisée à la date du 31 décenhre 
1949, par l'établissement d’un état com 
paratif faisant apparaître, séparent 
pour chacune des périodes du 1% janvier 
au 31 décembre 1948 et du 1% janvier au 
31 décembre 1949 et en distinguant les 
périodes de service et les périodes de 
congé : 

Au débit, la totalité des sommes effect 
vement pereues au titre de la solde de base 
fixée en application des ordonnances 
n° 45-14 du 6 janvier 1945 et 45-134) du 
23 juin 1945, majorée, le cas échéant, de 
la prime d’expatriation, au titre de: ac- 


“cessoires de solde énumérés à l'article # 


ci-dessus et au titre de l'indemnité excep- 
tionnelle accordée par le décret n° 45-1647 
du 20 octobre 1948; 


Au crédit, la totalité des sommes dues 


en application des dispositions des arti 


cles {1° à 4 ci-dessus, 
retenues pour pension. 


En outre, pour la période du 1* janvier 
au 31 décembre 1949, les sommes percues 
au titre de l’indemnité de zone, de l'in- 
demnité exceptionnelle de résidence et! de 
leurs mt TRE me à l’exclusion des imaj0s 
rations familiales, seront comprises au 
débit et les sommes dues au titre de M 
nouvelle indemnité de résidence seront 
comprises au crédit; 


éduction faite des 


b) Dans le cas où, pour l’une ou l'autre 
des périodes ci-dessus visées, apparaitra 


un solde débiteur, il sera porté au crédit 
de l'intéressé le montant d’une indemnité 
différentielle lui assurant le maintien de 
la rémunération dont il a effectivement 
bénéficié au titre de cette période confor- 
mément aux dispositions en vigueur; 


c) Dans le cas où apparaîtra un sole 
créditeur, celui-ci sera payé dans les condi- 
tions suivantes : 

En ce qui coneerne les fonctionnaires ef 
militaires demeurant en service en Hdo- 
chine jusqu'au 30 juin 1950 au moins, le 
solde créditeur sera payé en trois parties 
égales, aux échéances des 31 décembre 
1949. 31 mars et 30 juin 1950; 


HAE 


à Aura MAIRE D | 
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En ce qui concerne les fonctionnaires et 
…jtaires rentrant d’Indochine avant le 
0 juin 4950 dans les conditions réglemen- 
aires et notamment pour cause de congé, 
de mutation ou de cessation de fonction, 
jes sommes restant dues au titre des 
Jeuxième et troisième échéances leur se- 
vont versées en totalité au moment où ils 
guitteront l'Indochine ; 

‘Fn ce qui concerne les fonctionnaires et 
militaires rentrés d'Indochine avant je 
31 décembre 1949, ils percevront la totalité 


du solde créditeur en un seul versement, 
dès que possible, à partir du 31 décembre 
i' {9 

it, & — Aucun fonctionnaire où mili- 


laire visé par le présent décret ne pourra 
percevoir, postérieurement au 51 décembre 
19149. une solde, y compris ses accessoires 
nutres que ceux de caractère familial, infé- 
rieure à celle dont il aura bénéficié au 
cours de l'année 1949 conformément aux 
dispositions en vigueur. Le maintien de 
cette rémunération lui sera assuré, le cas 
échéant, par l'attribution d'une indemnité 
différentielle qui sera réduite ou suppri- 
mée lors de toute nouvelle amélioration 
de rémunération pour quelque cause que 
ce soit. 
Art, 9 — L'indemnité différentielle sera, 
pour les fonctionnaires et les militaires 
qui, après congé, retourneront en Indo- 
chine, ou qui y seront nouvellement affec- 
és, à une date postérieure à la mise en 
application effective des dispositions du 
présent décret, et à partir de leur arrivée 
en Indochine, égale à celle due à un fonc- 
tionnaire où à un militaire de même solde 
le base, en service dans la même localité 
et demeuré au territoire. 

Art. 10. — En cas de promotion compor- 
tant un effet pécunaire rétroactif et anté- 
rieur à la mise en application effective du 


présent décret, l'indemnité différentielle 
sera caculée comme si l'intéressé avait 


perçu effectivement la solde correspondant 
à ceite promotion depuis la date d'effet 
de celle-ci, étant entendu que le rappel 
dû au titre de la promotion ne se confon- 
dra pas avec celui dù éventuellement au 
ütre du présent décret. 

Art. 11. — Le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre des finances et des 
aires économiques, le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de Ja 
réforme administrative et Île secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
seré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 
4 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
* MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 


JEAN BIONDI. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
RDGAR FAURF. 


D 0 &——— — 





Décret n° 49-1624 du 28 décembre 1949 
portant application à Madagascar et aux 
Comores des dispositions du dernier 
alinéa (nouveau) de l'article 4 du décret 
n° 49-529 du 15 avril 1949 modifiant le 
régime des soldes du personnel des 
cadres régis par décret relevant du rni- 
nistère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu :e décret n° 49-529 du 15 avril 1949, 
modifié et complété par décrets n°° 49-1622 
et 49-1623 de ce jour, sur le régime des 


“soldes du personnel des cadres régis par 


décret relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 20 octobre 1948 modi- 
fiant l’article 35 du décret du 2 mars 1910 
sur les congés; 

Vu les décrets n° 48-1817 du 30 novem- 
bre 1948 et 49-530 du 13 avril 1949 relatifs 
aux allocations familiales du personnel 
d'outre-mer ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, — Par application du dernier 
alinéa (nouveau) de l’articie 4 du décret 
n° 49-529 du 15 avril 1949, modifié par 
décret de ce jour, ;es fonctionnaires en 
service à Madagascar et aux Comores ap- 
Jjartenant aux cadres généraux, ainsi que 
es fonctionnaires des cadres régis par 
décret des trésoreries co!onales, sont uni- 
formément assimilés aux fonctionnaires 
provenant de la métropole. 

Cependant, ils conservent le droit de 
bénéficier de leur congé administratif dans 
la partie de l’Union française où i:s justi- 
fient avoir leurs principaux intérêts maté- 
riels ou familiaux. 


Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative et ;e secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du mi- 
nistère de la France d’outre-mer, et pren- 
dra effet pour compter du 1% janvier 1949. 


Fait À Paris, le 28 décembre 1949. 


BIDAULT. 


GEORGES 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIGNDI. 


Le. secrétaire d'Etat aux finances, 


EDGAR FAURE, 








DO 


Décret n° 49-1625 du 28 décembre 1948 
relatif à l'indemnité de résidence de cer- 
taines catégories de personnels civils et 
militaires en service en Indochine. 


Le président du conseil des munistres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de :a défense na- 
tionale, du ministre des finances et des 


affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
véforme administrative et du secrétaire 


d'Etat aux finances, 

Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
n° 45-14 du 6 janvier 1%M5 et l'arlicie K de 
l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1%; 

Vu la ‘oi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
sortant fixation du budget général de 
"exercice 1949 lépenses ordinaires des 
services civils 


Vu la loi n° U-JN3 du 23 juillet 19 
portant fixation du budget des dépenses 
miilaires pour l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 49-1623 du 28 lécenvbre 
1919 étendant aux fonctionnaires des 
cadres tégis par décret re:evant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, aux fone- 
tionnaires relevan* des ministères métro- 
politains et aux militaires à solde men- 
suelle des armées de terre, de mer et de 
l'air, en service en Indochine, le hénétice 
des dispositions relatives à la réa:isation 
des deux premières tranches du 
ment de la fonction publique ; 

Le conseil des 


ré classe« 


ministres entendu 


Décrète : 

Art. 1%, — A partir du {°° janvier 1949, 
les fonctionnaires des cadres régis par 
décret relevant du ministère de !a France 
d'outre-mer, les fonctionnaires relevant des 
ministères métropoiilains et les militaires 
à solde mensuelle en service en Indochine 
percoivent une -indemnité de résidence 
dont les taux sont fixés ainsi qu'il suit: 

Cambodge : 300 piastres par mois. 

Partie méridionale (dite Sud Annam) et 
provinces des populations montagnardes 
(dites P. M. S. EL) du Centre-Vietnam; 
Sud-Vietman; {re zone du Laos (province 
de Cammon et provinces au Sud dé celle- 
ci) : 700 piastres par mois. 

Partie centrale (dite 
Centre-Vietman et 2° zone du 
tiane et sa province): 
moïs, 


\nnam) du 
Laos (Vien- 
1.650 piastres par 


Centre 


Nord-Vietman et 3° zone du 1aos (par- 
ties non comprises dans la ire et Ja 2° 
zone) : 2.260 piastres par mois, 

Ces taux sont communs aux personnels 


bénéficiant d'une majoration de dipayse« 
ment. 


Toutefois, en ce qui concerne les mili- 
aires à solde mensue:le, ils sont réduits 
à concurrence du montant de la prime 


globale d'alimentation perçut 
téressés, 

Art, 2, — Le haut commissaire de 
France en Indoch:ne fixera, par arrété sou 
mis à l'approbation ministre 


par les in- 


pre ilable du 


de la France d'outre-mer et après avis 
conforme du ministre des finances, les 
taux appiicables aux personnels visés à 


l'article fer du présent décret lorsqu'ils ne 
bénéficient pas d’une majoration de dé- 
paysement, Jusqu'à l'intervention de ce 
texte, ces derniers percevront l’indemnilé 
le résidence aux taux fixés à l’article 1® 

3 déduction faite d’une quote-part 
correspondant à la siajoration de dépayse- 
ment prévue pour les personnels d'origine 
métropo:itaine, 

Art. 3. — Dans les mêmes formes, le 
haut commissaire de France en Indochine 
fixera les morlalités d'application du prét- 
sent pourra procéder, le cas 


ci-dessus, 





décret; il 
échéant, à des modifications partielles de 
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la répartition des différentes provinces ou 
locaités pour l'application des taux pré- 
vus par l'article 1% ci-dessus. 

Art. 4. — Le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de :a 
réforme administrative et Île secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécut:on du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 28 décembre 1949 
BIDAULT, 

Par :e président du conseil des ininistres: 
Le ministre de la France d'outre 

JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre de la défense n 
R, PLEVEN, 


GEORGES 
mer, 

1j lp 
ulionalt ' 


Le ministre des finances 
des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE 
Le d'Etat chargé de la 
fonction publique et de La réforme 
« Iministralive, 
JPAN 
taire d'Etat aux finance. 
EDGAR FAURE, 
+. 


et 


secrélar 


BIONDT, 


Le 


secrél 


Décret n' 
modifiant le régime de solide des mili- 
taires à solde spéciale progressive des 
forces terrestres en service dans Îles 
départements d'outre-mer et dans Îles 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 


du ministre de la 
ministre de la 


À mnt e 


défen: 


sur ie rapport 
d'outre-mer, du 
nationale, du ministre des finances et des 
affaire du secrétaire d'Etat 
char; gé de la fonction publique et de la 
rélorm adimit au secrétaire 
d'Elat aux Anar es 

Vu l’ordonnan 
194% portant réforme générale 
de solde des militaires 
armées de terre, de 
Vu la loi n° 
portant fixation 
pour l'exercice 1919 

Vu le décret du 29 déc 1903, por- 
tant règlement sur la solde troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies, et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 45-0137 du 28 décembre 
1945, fixant le régime de solde des troupes 


ecconouHiques, 


ustralive, et 
du 23 
du rég 
assimilés 
mer et de l'air 
du 23 juillet 1949 
dép militaires 


n° un 
rime 


des 


19-JK3 
des sises 
mbre 
} 


aes 


49-1626 du 28 décembre 1949 | 





coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies, et les textes 
qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 46-1110 du 18 mai 1946 
fixant les particularités du régime de sol 18 
des troupes coloniales et métropolitaines à 
la charge du département de la France 
d'outre-mer en service en Indochine, en 
Chine et aux Indes britanniques, et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 
1947, fixant le régime de solde et d’indem- 
nités applicable aux militaires aon offi- 
ciers ressortissant des territoires relevant 
du département de la France d'outre-mer 
en service dans ces territoires, et les textes 
qui l’ont modilié ; 

Vu le décret n° 48-239 du 11 février 1948 
fixant le régime de solde des militaires 
nord-africains à la charge du département 
de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 48-1276 du 17 août 1948, 
fixant à titre provisoire le régime de solde 
et d’indemnités des militaires en service 
dans les départements d'outre-mer, et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 48-1204 du 19 juillet 1948 
instituant une indemnité de cherté de vie 
en faveur des militaires à solde spéciale 
rogressive en service en Indochine, et 
es textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret ne 49-132 du 11 juillet 1949 
fixant le régime de solde des militaires à 

de spéciale progress des armées de 

* et de l'air ; 
n° 49-1542 du 1% décembre 
inant les diverses 
d'êtr: iu titre de la 
militaires e l'armée de terre 
dans les territoires et départe- 


demnités 
: 
| 


sus 
80! le, aux 
en service 
ments d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-1695 

1949 relatif à l'indemnité résidence 
certaines calégories de personnels civils et 
mililaires en service en Indochine : 
à, OUR arrêté interministériel finances- 
France d'outre-mer du 30 avril 1946, fixant 
le rég le l'indemnité de zone attribuée 
aux quili taires à la charge du département 
de la France d'outre-mer, et les textes qui 
l'ont modifié; 

Vu l'arrêté interministériel finances- 
] ‘outre-mer août 196 fixant 

de l'indemaité de zone attribuée 

laires à la charge du département 

la “entr d'outre-mer en service en 
Indochine, en Chine et aux Indes britan- 
uit 

Le conseil des 


ptib! S 


embre 
de 


rme 


UGS ; 


ministres entendu, 


Décrète : 


Lg 
progressive 


Art. 


— Les militaires À solde spé- 
ciale 


des forces terrestres en 


service dans les départements d'ours. 
et dans les territoires relevant du mi, 
tère de la France d'outre-mer béneg 
des dispositions du titre [7 Qu de 
n° 49-932 du 11 juillet 1949 susvis 


Art. 2. — A Ja soïde de base à] 
application des dispositions de l'art 
du présent décret et dont les tarif 
substituent à ceux précédemm 
vigueur s’ajoutent : 

1° Les allocations à caractère fami 
perçues d'aprés les règles et tarifs fix 
par la réglementation en vigueu 
réserve, en ce qui concerne les m 
appartenant aux catégories visées 
ticie 1% du décret n° 45-0147 du 
cembre 1945, de l'inclusion évent I 
supplément familial de solde attr ibn 1é su 
vant les modalités prévues par l'article 7 
du décret du 11 juillet 1949 susvis 

2° Une indemnité d'éloignement où 
majoration de dépaysement ou d 
ment, dans les conditions fixées 
ticle 3 et À l’article 4 ci-après; 

3° Une indemnité de zone ou ur 
nité de résiden *e, assorties, le cas 
de majorations familiales, dans le 
tions fixées à l’article 5 et à l’ 
Ci- aprè S s 

4° Eventuellement, la majora! 
ciale aux troupes en opération 
occupation prévue par la réglem 
en vigueur; 

J Le cas 
allocations 
ou a! 
l’ordonnanee 
4 et 5) 


5° échéant, les ind 
diverses à caractère : 
prévues par l'art 
du 23 juin 1945 


éatoire 


Art. 3. — Les miitaires à solde 


progressive en service dans l'un d 
tements d'outre-mer, s’ils sont ot 
d'un autre dépai tement, de l’un 
toires de l'Afrique du Nord ou € 
territoires dépendant du ministèt 
France d'outre-mer, bénéficient, 
mêmes conditions que les mil 
solde mensuelle de même origin: 
indemnité d'éloignement égale à 
dixièmes de !a solde de base tell 
résulte des dispositions de l’artick 


pi ésgnt décret. 


Art. 4. — Les militaires à solde : 
progressive en service dans l’un de: 
ritoires d'outre-mer ont droit, dans 
mêmes conditions que les militaire 
solde mensuelle de même origine, à 
majoration de dépaysement calculée 
fonction de la solde de base telle qi 
résulte de l’article 1% du présent décret 
et suivant les taux, exprimés en dixième: 
fixés par le tableau ci- après : 


: 











LR —: : = 


TERRITOIRE D’'ORIGINE 


pans. = oo 


Afrique 
occidentale 
française, 
Togo. 


TERRITOIRE 


= ——————— 


DE SERVICE 


F mt 





Afrique 


équatoriale Côte 


Madagascar, 


française, 
Cameroun, 


Comores. Somalie. 


Nouvelles. 
Hébrides, 
Nouvelle- 

Calédonie, 

Océanie. 


e Saint-Pierts 
Indochine, 
et Miquelon 


eee 





Afrique occidentale française, Togo 
Afrique équatoriale française, Cameroun... 
Côte des Soma:is 
Comores, er nontenanr eee runs 
dndes FA 
Indochine 
Nouvelles- oèr! des, 
Océanie ..- 
Saint-Pierre et Miquelon 
France mélropolilaine, 
départements de la Guadeloupe, 
Guyane et de la Martinique... 
Département de la Réunion..... 


renoue 


Nord, 
de vi 


Afriqi 1e du 





———— _— = es 


(1) Event iellen ment, majoration 


d'en 


gnemen: 


Bt 
CET, 
nn une 


DO acer 
au 


AR 
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DE Dir 
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A 
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- 


rovressive en service en Indochine ont 
à une indemnité de résidence assor- 
le cas échéant, de majorations fami- 
, égale au dixième de .’indemnité de 
jence perçue par les militaires à solde 
suelle de même origine et de même 
tion de famille en service dans. les 
és où ils se trouvent, 
Pour le calcul du principal de l’indem- 
‘ de résidence due aux militaires à 
spéciale perse, le taux à pren- 
re en considération est celui fixé par 
léeret n° 49-1625 du 28 décenibre 1949 
ivant déduction du montant de la prime 
lobale d’a:imentation, 


RAA SC NE A it OST UE 


a 


L'HÉRATEErE 


Toutefois, pour les militaires À solde 
péciale progressive en service dans ie 
Nord Viet-Nam et ‘a 3° zone du Laos, le 
& principal de l'indemnité de résidence est 

provisoirement fixé aux laux mensuels ci- 





ut s \1ures : 

s ÿ Militaires bénéficiant de la majoration 
taires à £. le dépaysement: 275 piastres indochi- 
À quat 5 Militaires ne pouvant prétendre à ja 
> que a majoration de dépaysement: 162 piastres 

Fr & iochinoises, 

Outre l'indemnité de résidence prévue 

Spécia i-dessus, qui se substitue à l'indemnité 
des t le cherté de vie instituée par décret n° 48- 
lans | 1204 du 19 juillet 1948, les militaires à 
aires à olde spécia.e progressive en service en 
"0 indochine, chefs de famille, v pouvaient 
ilée et prétendre aux majorations familiales de 
qu l'indemnité de zone continuent à béné- 
| décret livier desdites majorations, 
__ Aït, 7, — Dans les territoires ou dépar- 
FAR ements d'outre-mer où le frane métro- 


polilain n’a pas cours, le montant, établi 
en francs métropolitains, de ia solde spe- 
eus 1e progressive, de a majoration le 
depavsement ou d’éloignement, de l'in- 
demnité d'éloignement, des allocahons à 
carartère famisia, et, éventuellement, 3e 
‘à Majoration spéciale aux tronpes en opé- 
rations où en cecupation, est payée aux 
hilitaires intéressés pour sa contre-valeur 
Pa monnaie, foca.e, d’après la parité en 
vigueur au cours de Ja période sur ,aque.le 
porte Ja liquidation, multipliée pa” lin- 
dex de correction appliqué à la soide et 
aux accessoires de solde des militaires À 
solde mensuelle en service dans le mème 
département ou territoire. 


1 Les indemnités à caractère résidentiel et. 

2 cas échéant, leurs jorations faun- 

hs. s éc . Jeurs majorations faim 

A liales sont payées pour leur valeur noun- 
A nale en monnaie loca.e. 

—__—— Les indemnités à caractère accidente. 

ou aléatoire auxquels pourraient évern- 

=== luellement prétendre les personnels visés 





d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécenution du 
présent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 28 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT, 
Por le préside it du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le sninisire des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


vu, 


Le secrétaire d’Elat chargé de la 
fonction publique et de la reforme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 


Le secrétaire d'Etat aux Jinances, 
EDGAR FAURE, 


080 — — — 


Décret du 28 décembre 1949 portant promo- 
tions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur « à titre civil », 


Par décret du 2% décembre 1949, pris sur 
le rapport du piésident du conseil des minis- 
tres et du ministre de la France d'outre- 
mer, vu 1a déclaralion du conseil de , ordre 
vational de la Légion d'honurur en date du 
à décembre 1949 portant que les prométions 
laites œuux termes du présent décret n'ont 
“en de contraire aux jois, décreis et règle- 
ments en vigneur, sont promus et nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
« à titre civil ». 


Au grade g'officier, 
MM. 
Avi ‘Maurice-Eamond), administrateur de 
15° classe des services civils de l'indochine, 
Chevalier du 12 janvier 1932, 


Payet (Jean-loseph}, chef de bureau hors 
"lasse des secrétariats généraux à Tanana- 
rive Madagascar), Chevalier du ?7 décem- 
bre 199. 


Au grade de chevalier. 
MM 
Babin ‘René - Marie - Joseph), administrateur 
en chef des colonies, direction du person- 
nel; 42 ans 1 inois 4 jours de services dont 
1 ans 3 mois 8 jours de majoration nour 


Servi'e3 °jvii hors d'Europe et 3 ans Per, 


mobilisation. 





de services, don’ ? ans de majoral'on pour 
mobilisation 


Goubert :Edouard-Joseph-Antorne}, greffier en 
che!, premier adjoint au maire de Pondi- 
chéryv; 31 aus 8 mais 15 jours de services, 
dont 4 ans de maj)ration pour mobilisa- 
tion, 


Govinin ,Valiavitt I-Poquin), notaire, membre 
de l'assemblée représentative de Méhé 
30 ans de pratique prof 


ssionnelle. 

Guillou ,François-Marie), administrateur de 
ire classe vues colonies, secrétaire général 
du Togo; 53 an: 4 Muis 11 jours Jde servires 
dont 5 ans 9 mois 2 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 3 ans 
pour mobilisation. 


Huber Pierre-Marie-Léon), ingénieur en chel 
du service administratif eolonial; 34 ans 
15 juurs de services dont 6 ans de majo- 
ration pour mobilisation. 


Jarton (Jean-Mar'e , adm:nistrateur en enef 
des colonies 2% ans ; mois 13 jours de 
services Jon. 6 ans % mois 6 jours de 
majoration pour services civils hors d'Eu- 
rope et 1 an pour mobilisation 


Martin Raymond-Henri , prélet apostolique 
de Saint-Pierre et Miquelon; 25 ans 3 mois 
"de væ relgieuse et de services militæres 
dont 1 an de majoration pour mobilisation. 


Wou:toussamypoulle, exporlateur, vice-presl 
dent de l'assemblée représeniative de Por 
dichéry; % ans de pralique professionnelle, 


Rannou Jean-Louis , administrateur en enel 
des colonies a Tulé: {Ma-jagascar;; 33 ans 
* mais Je services con! » ans 6 mois de 
majoration pour services civils hors d’Eur- 
zope et! 1 an pour mobilisation. 


Raou, Francois-André , aaministrateur de 
ire classe es coloni?:, administrateur maire 
de Douala Cameroun ; 3% ans 1 mois 
2 jours de <ervices dont 6 ans ; mois 
21 jours ue majorat:on pour services civils 
nors d'Europe et 3 ans pour mbilisation, 


Saint Mieux George -Eamond , aaministra- 
leur de 1" classe des services civis de 
l'indochire; 36 ans + moi: 15 jours de -er- 
vices Joint ? ans ; nois 21 jours de majo- 
ratisn pour services civil: hors d'Europo 
ei 2? ans pour mobilisation. 


Salzani Maurice , agent généra: de la com- 
nagnie des messagerics maritimes à Co- 
ombo; 31 :ns 2 mois 5 jours ie pratique 
professionnelle 


Titus Germain , militaire en retraite, conseil- 
ler munictpa. de Pondichéry; 2% ans de 
pralique proféssionneïle et de services dont 
15 ans je services militaires. 


Vaidon. Pierrz-louis administrateur en enel 
des colonies, sgous-direcleur aux eflaires 
economique: du ministère de ia Franco 
d'out:e-mer* 22 ans 1 mois 16 ‘ours de 
servez dont 1 an 3 mois : jours de ma- 
joration pou services civils hors d'Eurnopo 

et 6 ans pou mobilisation 
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Fonds de concours, 


Par arrêté du ministre de {a France d’outre- 
mer et du secrétuire d'Etat aux finances en 
da'e du 15 décemb'e 1919, il a été ouvert au 
ministre de la France d'outre-mer en addition 
aux crédits ouverts par les lois ne 481992, du 

décembre 4918 et ne 49-265, du 20 avril 
un crédit de 10.724.000 F applicable au 

H2: « Dépenses de fonctionnement 

tion de presse et dépenses d'infor- 

», du budget de la France d'outre- 
dépenses civiles) pour l'exercice 4919. 
pourvu à celte dépense au moyen de 

te d’égal montant constaté à la ligne 
concours pour déper d'intérêt 


public ». 
+00 ——— —— 


tt 
« Fonds de 1ses 


Administrateurs. 


arrêté du 27 décembre 1919, M. Robin 
administrateur » re classe des co 
Ion mbre du conseil d'administration 
Niger, est placé dans la positian 

détaché auprès dudit affice pour 

fonctions de délégué du conseil 
dministratior pendant une période de 
cinq années *ompter du fer novernbre 1949. 


Par 


{ René 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fixation du maximum des frais de gestion 
du régime d’allocation-vietilesse des profes- 
sions industriclles et commerciales. 


travail et de 
foclale, 


198 insti 
pour les 


Vu Ja loi no 48-101 du 17 janvier 
tuant une atlocation de vieillesse 
personnes non salariées; 

le décret ne 48-1756 du 19 novembre 1948 

, relatif au régime provisoire de l'orga- 
autonome d'assurance-vieillesse 
professions industrielles et commerciales ; 


des 


Vu le décret no 49-1303 du 17 septembre 1949 
portant règlement d'administration publique 
relatif aux règles de fon ement et de ges 
lion de l'organisation autonome d'allocation de 
vieillesse des professions industrielles et com 
re et nolamment les dispositions de 

article 2: 


Vu l'avis du comité national de l'organisa- 
tion autonome de l'industrie et du commerce, 


tionn 


Arrête, 


Art. 1°r, — Pour l'exercice 1949-1950, le mon- 
tant des sommes affectées par une caisse à 
son compte de gestion administrative du ré- 
gime d'allocation-vieillesse élabli par le décret 
du M avril 1959, et, le cas échéant, du régime 
complémentaire, ne peut excéder 40 p. 400 du 
montant total des cotisations encaissées. 


Art. 2, — Exceptionnellement, les caisses 
sont autorisées à etlectuer sur les cotisations 
perçues au titre de l'année 1949 un prélève- 
ment supplémentaire de 10 p. 1860 aflecté à 
un compte de fonds de premier établissement 
qui doit être inscrit au bilan et amorti au 
moins par dixièmes tous les ans par prélève- 
ments sur les comptes de gestion. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au Conseil 
H'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la KRépu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1949, 
PIERRE SÉSELLE, 
— +0 + 





| ('aisse 








Agrément d'une caisse interprofessionneile, 
industrielle et commerciale, 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et le sous-secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 
1918 modifié portant règlement d’'administra- 
tion publique relatif au régime provisoire de 
l'organisation autonome d'assurance vieillesse 
des professions industrielles et commerciales 
et notamment les dispositions de l'article 5, 


Arrêtent: 


Art, 4, — Sont approuvés les statuts de la 
caisse interprofessionnelle industrielle et com- 
merciale. dont Ia dénomination, le siège et 
la circonscription territoriale sont indiqués 
au tableau ci-après: 
interprofessionnelle d'assurance vieil- 
lesse de l'Aube: 

Numéro d'enregistrement: 

Siège social: Troyes, 

Circonscription territoriale : 

de l'Aube. 


10-W'-96, 


département 


Le maître des requêtes au conseil 
teur général de la sécurité so- 
ciale, et le directeur du commerce intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 21 décembre 19419, 


Art 
d'Etat, dire 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation“ 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LARCQUE. 
Le sous-secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, 
Pour le sous-secrétaire d'’Elat 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MICHEL  ELLIA. 


00.2 





Modification des arrêtés des 9 juin, 20 juiliet, 
10 et 24 août 1949 portant agrément de 
caisses industrielles et commerciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le sous-secrétaire d'Etat à l'indus- 
rie et au commerce, 

Vu la loi n° 48-104 du 17 janvier 198 ins- 
tituant une allocation de vicillesse pour les 
personnes non salariées: 

Vu le décret no 48-1756 du 19 novembre 
1918 modifié, portant règlement d’adminis- 
tration publique, relatif au régime provisoire 
de l’organisation autonome d'assurance vieil- 
lesse des professions industrielles et commer- 
ciales, et notamment les dispositions des arti- 


cles o et , 
Arrêtent: i 


Art. 4er, — Les disposilions de l’article 4er 
de l'arrêté du 9 juin 1949 sont modifiées 
comme suit en ce qui concerne la circons- 
cription territoriale de la caisse interprofes- 
sionnelle d'allocation vieillesse de l’industrie 
et du commerce des Bouches-du-Rhône: 


Caisse interprofessionnelle d'allocation vieil- 
lesse de l'industrie et du commerce des 
Bouches-du-Rhône : 

Numéro d'enregistrement: 13-W-10. 

Siège social: Marseille. 

Circonseription territoriale: départements 
des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse. 


Art. 2. = Les dispositions de l'article 4er 
de l'arrêté du 20 juillet 1949 sont modifiées 
comme suit en ce qui concerne la circons- 
cription territoriale de la caisse interprofes- 





sionnelle de retraite des industriels et com 
merçants du départernent de la Haule Vienne. 


Caisse interprofessionnelle de retraite du 
industriels et commerçants du département 
de la Haute-Vienne: 

Numéro d'enregistrement: 87-W-4{. 

Siège social: Limoges. 

Circonseription territoriale : départemenÿ 

la Haute-Vienne et de la Creuse 

Art. 3. — Les disposilions de l'article {e 
de l'arrêté du 19 août 41949 sont Modifée 
comme suit en ce “+ concerne la circons 
cription territoriale de la caisse de retraite 
des industriels et Commerçants des Alpe 

françaises : L 

Caisse de retraite des industriels et commes 
çants des Alpes françaises: 

Numéro d'enregistrement: 38-W-61. 

Siège social: Grenoble. 

Circonscription territoriale: départemer 
de l'Isère (à l'exciusion de l'arrondiss 
ment de Vienne), des Haules-4 
d2s Basses-Alpes, | 

Art. 4. — Les dispositions de l’a 

de l'arrêté du 2% août 19%49 sont 

comme suit en ce qui concerne la circons 

cription territoriale de la caisse interpro 
sionnelle d'assurance vieillesse du « 

et de l'industrie des Alpes-Maritimes: 

Caisse interprofessionnelle d'assurance vie 
lesse du commerce et de l'industrie 
Alpes-Marilinmes : 

Numéro d'enregistrement : 

Siège social: Nice. 

Circonscription territoriale: départ 
des Alpes-Maritimes et de la € 

Art. 5. — Le maître des requêtes au cor 
d'Etat, directeur général de la sécurité 
ciale et le directeur du commerce 

sont chargés, chacun en ce qui le co 

de l'exécution du présent arrêté, qui se 

publié au Journal officiel de la Républiqu 

française. j 
Fait à Paris, 


06-W-70. 


le 21 décembre 1949. 
Le ministré du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur général 
de La sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 
Le sous-Secrélaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, 
Pour 'e sous-secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MICHRL ELLIHA. 


© + 





Caisses de retraites. 


ml 


Par arrêté du 23 décembre 1949, la caisse 
de retraites des employés de la caisse d'épar- 


‘gne d'Aire-sur-la-Lys, 49, rue de Saint-Omer, 


Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais), a été autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


1946, 
—— +0 2—— 


Par arrêté du %3 décembre 1949, le centre 
de prévoyance sociale des anciens établisse- 
ments A. Combe et fils et Ce, 456, fauhourg 
Saint-Denis, Paris, est autorisé à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles # 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


+0 +— 





Homologation de dispositifs de sécurité pour 
dégauchisseuses à porte-Outils rotatif pour 
le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité 50- 
ciale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 
44° juin 1947, déterminant, en application de 
l'article 66 c du livre II du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 
de protection d'une efficacité reconnue, n9 
tamment les articles 4, 5 et 7; 
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mr 9 mai 498 fixant le 
“y la décision du 19 mai xan 3 
… at sécurité pour l'homohbgation des 
D uisseuses à porte-outils rotatif pour le 
Bi du bois et des matières similaires: 
< ‘avis de la commission d’homologalion 
Énctits de sécurité prévue par l’arti- 


disposit # . +. 

_ y - décret du 28 mai 1946, modifié le 

Tr juin 4917, et organisée par l'arrété du 
= mè 1946, 
Décidi 

art, 4er En exécution des articles 2 et 6 


décision du 19 mai 1948 fixant les prin 
io sécurité pour l'homologalion des dé- 
u nses à porte-autils rotaiif, font l'ob- 


3 © 





tit homologation de principe, valable 
| Lars er décembre 4930, les d égauchis- 
douces construites par les élablissements 
Cuiluet, à Auxerre (Yenne}, enregisirées sous 
Je I suivant: 
No ©? 735 T 41249 
| C K HI. — Lärgeur de Ja table: 
\ mm. Vitesse de rotalion: 3000 tours 
Yi 11e. 
I K R H. — Largeur de la table: 
{ nm Vitesse de rotation: 3.000 tours 
1 gnuchisseuses visées au présent arli- 
€ équipées avec le protecteur à pon: 
ë tvpe P N susceptible de couvrir 
intég ment l'arbre porte-outils, homologué 
par décision du 24 décembre 1918 sous le 
ne ?1 253 — ‘T 1248. 


Elles pourront faire l’objet d'une h@molo- 
détinilive dès qu'il aura été justifié que 


Je protecteur type P N aura donné satisfac- 
tion à l'emploi pendant au moins un an. 
Art 92 — En exécution des articles 2 et 6 


sion du 19 mai 1938 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homoiogalion des 
désanchisseuses à porte-outils rolatif, font 


l'objet d'une homologation de principe, vala- 
ble jusqu'au fer mai 1951, les dégauchisseuses 


construites par les établissements Guilliet, à 

Yonnt enregistrées sous le nu- 
méro suivant: 

No 91 — 736 — T 1249: 

Type C D T. — Largeur 

250 mm. Vitesse de rotation: 
minute. 

Tige C ET. — 

\ mn. Vilesse de rotation: 

minute. 
Type € F T. — Largeur de Ja table: 
110 mm. Vitesse de rotation: 7.990 tours 


de Ja 
1.530 Hours 


table : 


Largeur de la table 
7.550 tours 


ininute. 

Les dégauvchisseuses visées au présent arli- 
cle s équipées avec les protecteurs à po 
i nalique types PQOA, PQRB, FQC sus 
ceptibles de couvrir intégralement l'arbre 
porteoutils, homologués par décision du 
44 ni 1949 sous le ne 21 — 485 — T 549. 


* pourront faire l'abjet d'une homologa 
tion définitive dès qu'il aura élé justifié que 


les protecteurs tvpes PQ A, POB, PQC au 
ront donné satisfaction à l'emploi pendant! au 
MOins UN an. 

art. 3. — En exécution des articles 2 et 6 


de la décision du 19 mai 1948 fixant les prin 


cipes de sécurité pour l'homologation des 
dégauchisseuses à porte-outils rotatif, font 
l'objet d'une homologation de principe vala- 


ble jusqu'au fer décembre 1951 les dégau- 
chisseuses construites par les établissements 
Gras ei Ce, 42, rue de la Fralernilté à Bagnolet 
(Seine) enregistrées sous le numéro suivant: 
Neo 238 — 737 — T 41249: 
Type 110. — Largeur de la table: 410 mm. 
Vitesse de rotation: 4.000 tours minule. 
Type 5%, — Largeur de la table: 595 mm. 
Vitesse de rotation : 4.000 tours minute. 


Les dégauchisseuses visées au présent arti- 
Cie sont équipées avec un protecteur à pont 
aulomalique susceptible de couvrir intégra- 
‘ement l'arbre porte-outils homologué par la 
Présente décision sous le numéro 238 — 740 


Flles pourront faire l'objet d'une homoto-" 
Falion définitive dès qu'il aura été justifié 
que le protecteur à pont automatique aura 
donné satisfaction à l'emploi pendant au 
Moins un an. 





Art. 4. — En exécution des articles 2 et 7 
de la décision du 19 mai 1M8 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des 


dégauchisseuses à porte-outils rotatif, font 
l’objet d'une homologation provisoire, vala- 


ble jusqu'au 1° décembre 4%1, les dégau 
chisseuses construiles par les établissements 
Ruger, 18, rue ières, à Strasbourg 
as-Rhin), enregistrées sous le numéro sui 
vant : 


t : ‘1 
des ria 


No 981 738 P 1249: 


Type DR 
510 min 
minute. 

Tvpe D KR 610. — Lar 
610 mm. Vilesse de rolation 
minute. 


510. — Lars ir € ja 


Vilesse de rotation: 5.000 tours 


Les dégauchisseuses visées au présent arti 
cle sont Équiptces ave un protecteur ä pon 
réglable, non automatique, susceplible de 
intégralement l'arbre porte-outils. 

95. — En exécution des articles 4 et 5 
de ia décision du 419 mai 1948 fixant Îles 
principes de sécurité pour l’hoinologatlion des 
dégauchisseuses à porte-outils rotalif, fait 
l'objet d’une homologation définitive, sous le 
numéro 253 — 739 — D 1249, le proteciew 
automatique à développante de cercle type 
« Alkdom », construit par les élablissements 
Adam fils et Loiseau, 1, rue Etienne-Dolet, 
à Auxerre (Yonne). x 

Les vendeurs ou loueurs de dégau 








\isceuses 


équipées avec le protecteur visé au présent 
arlicle seront tenus de satisfaire, en outre, 


aux prescriptions de l'article 2 de la 4 
sion du 19 mai 1948 relatives à la table de 
la dégauchisseuse, au por ls € 

lage des couleaux. 


Art. 6 — En exécution des articles 4 et G 
de la décision du 19 mai 1%M8 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologalion des 
dégauchisseuses à porte-outils rotatif, fait 
l’objet d'une homologation de principe, va- 
lable jusqu'au 4er décembre 1%%1, sous Île 
numéro 233 — 740 — T 1249, le protecteur 
à pont automatique construit par les établis- 
serments Gras et C+, 12, rue de la Fraternité, 
à Bagnolet (Seine). 


le-outi 


Les vendeurs ou loueurs de dégauchis 
ceuses équipées avec le protecteur visé au 
présent arlile seront tenus de satisfaire, 


en outre, aux prescriptions de l'article 2 de 
ie décision du 19 mai 4948 relatives à da 
table de la dégauchisseuse, au porle-outils el 
ait inontage des couteaux. 


Art. 7. — A compter de la publication de 
‘à présente décision d'homologation, les bé- 
néficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en 
vente ou en location que des dégauchis- 
ceuses ou disposilifs de sécurité conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion, ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 

Ils ne pourront meltre en expesition, en 
vente ou en location des machines ou dis- 
positifs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'aprè avoir sollicité el obtenu un 
nouvel agrément à cet effet. 


Art. 8. — Le vendeur ou bailleur se pré 
valant de la présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une attestation de con 
formité de la machine ou du disposihif vendu 
ou loué avec le modèle qui a été homologué 
en se référant au numéro d homealagatiorn ct 
à la date de la dé ndarte 

Ceile attestation Sera conforme au modele 
fixé par l'arrêté du 2 août 1948. 


‘ISIOT COTTeEsSIx 


+ 
Art. 9. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de Ja présente décision, qui 


sera publiée au Journal officiel de la Répu 
blique française. e 
Fait à Paris, le 19 décembre 1919 
Le ministre du tracail 
et de la sécurité ssriule, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERYAXD SAMSON, 











+ee— 


12457 


e —_ 





Homologation de raboteuses simples à porte. 
outits rotatit peur le travail du bois et des 
matières similaires. 





Le ministre du ivail et de la sécurité s0- 
ciaie, 
u le décret du % m 196, moiiflé le 
44 juin 14 dé !i en f a tro ae 
rlicle Gt du | Cox travail, 
les machines ou parties de rmaohin dan£ge- 
reuses px - lesquelles ji: existe des dispositifs 
ü protection d'une efficacité reconnue, no- 
tlammnent $ s 4, » et ] 
Vu la à ion d ) Mai MS x i0s 
ncipes rit ! ! olag “es 
vnoleuses simsf >» à porite-0 s l hour 
le trava ] | ( l & es; 
\ | « de = d'homologation 
des disn ts « « evue i ar 
ticie du d 28 1916, modif le 
14 juin 194 el cGr£g se par iarrfté qu 
3 m 191 
Décide 
Art. fer Fn exécuti de la décision du 
20 muni 1938 fixant les pr pes de sécurité 
pour n des Lx ises sirnples à 
rorlte-outiis rotatif, font l'objet d'une hoamolo- 
gation détinilive les rabm es construites par 
les Etañlissements G t, à AUXé Yonne) 
enregisirées sous les numéros suivants: 
{o No 21 711 D 1259 
Type SRT irgeur d \ ble : 
SX) min. Vilesse de rotation: 4000 lours 
rain ul 
Fype S R V. - Larzceur de la table: 
1.000 mm. Vitesse de rotation: 4.006 tours 
minute 
2e Ne 21 — 749 D 1249 
Type S L O. — Largeur de Jla table: 
500 mm. Vitesse de rolation: 6000 tours 
minute 
Type SN OQ Largeur de la table: 
7100 mm. Vitesse de rolulion: 6.000 tours 


minute. 
Type S P O Largeur de ln table: 


800 mm. Vitesse de rotati 6.000 tours 
minute, 
_ Art. 2 — En exécution de la décision du 
20 mai #98 fixant les principes de sécurité 


pour l'homejogatian des raboteuses simples à 
porle-outiis rotatif, font l'obiet d'une homole- 


gation définilive les 35 Le truites par 
Gras et Ce, 42, rue de Ja 


1305 CONS 


les Etablissements 


Fraternité, à Bagnolet Seine enregistrées 
sous te numéro suivant 

No 938 — 713 — D 4249: 

Type 105. Largeur de la table: 410 mm. 

- iteses de rotation: 4000 tours minute, 

Type 515 - Largeur de la table : 520 mm. 

Vilesse de rot ition : 4000 tours minute, 

Art. 3 A compter de la publication de la 


présente dérision, les bénéficiaires n'en pour- 


rent faire état que s'ils s'engagent à n'expo 
ser el à ne mellre en vente on en location 
que des raboleuses conformes aux plans et 


notices qu! ont été déposés au ministère du 
iravail et de la sécurité sociale à l'appui de 
la demande d'héemologalion. 

Ils ne pourront meltre en exposition, en 
vente ou en location des machines présentant 
des caractéristiques différentes qu'après. avoir 
sol'icité et ohtenu un nouvel! agrément À cet 


effet, 

Art. 4 Le vendeur 1 ballleur se DrÉéva- 
ant de la présente décision sera tenu de dé- 
livrer au preneur une attestation de confor- 
milé de la machine vendue ou louée avec le 
modèle homologué en se référant au numéro 


d'homologation 
correspondante 


el à la <ate de la décision 


Cette atleslalion sera conforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 2 août 1948. 
Art 5 à Le directeur du trav 1i! ect ce} irgé 


de l’exéculiun de la présente dé 


qui 


sion 


sera pubiiée au Journal oijliviel de la Répu- 
blique ! 
14 15 lé { 
Fait à Pari f dl | ( 1%1:9 
Le in tre du trarail 
et de la sécunt sociwle, 
Pour le ministre et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND E4MSO0K. 
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Homologation de dispositifs de sécurité pour 
toupies et de toupies à arbres verticaux 
pour le travail du bois et des matières simi- 
laires, 





Le éæninistre di travail cet de la sécurité 
sociale, 
Vu le décret dn 23 rai 1946, modifié le 


#4 juin 1947, aclerminant, en application de 
l'artic'e © © du livre II du code du travail, 
les machines ou parlies de machin:s darnge 
reus's pour lesquelles il existe des disposi- 
fs de protection d'une efflca'ité reconnue, 


notamment les articles #, 5 et 7; 


Vu la décision du ?1 décemiwe 19:38 fixant 
les principes de sécurité pour l'homolosation 
des toupi s à irbres verticaux pour 1e ira vai; 
ou bois et de anaiicres SiTHilaires, 


commission d'homolozation 


prévue par l'arti- 


Vu l'avis de 1] 
des dispositifs de sécurilé 


clé % du décret du mai 191 aodifié le 

14 jui 1911 et organisc r l'arrôté du 
+8 inai 1916 
El { 

Art, {es En exécution des articles 9, 8, 

& et 9 de 1a décision du ?1 décembre 1918 


fixant les principe dé sé urité pour lhomo 
lovalion di à arbres verticaux, fait 
J'objet d'une homologation définilive, sous Île 
n 11 711 D 1249, la toupie tvpe TA 
{diamètr, de l'arbre 50 nm) construite par 
les élablissements G. Mougeotte, à Me:ay 
t‘Haute-Ma:n 

La toupie visée au présent article est équi- 
pée d'un proiecteur formant écran et presseur 
verl'cal uliliseble pour le travail au guide et 
le travail à J'arbre homologué par ude'i#ion 


i 30 mars 1919 sous le n 11 51 T 319 

Art. ? En exteution des articles 9, à. 
k et 9 de la décision du ?%1 décembre 1948 
fixant le principes d sécurité pour l'homeo- 
logalion des tounies à arbres verticaux. font 
l'objet d'une homologation définitive es tou 
pies constru'tes pai les établissemnté 
M, Dubu 10, rue Marceau, à Montr-uil-sous- 
Boi seine), canregistréc sous les numéros 
ec lvants 
N: pa r! 745 }, 12 . 

Type M D 1 à command ir transmis 
sic ‘diamètre de l'arbre :0 mm). 

à 51 1! D 1249 


Fype M D2 à 
éle'trique 4 deux vitesse 
l'arbre ; 1 HAT). 


commande par moteur 
(diainètre de 


Ko 261 rE D 1249: 

Fvpe M D3 à cornmatde pa inoteur 
électrique à trois vitesses (diamètre de 
l'a:bre: 50 mm). 

Les tounies visées au ‘hrésent article sont 


équipées en vuo d'assurer la protection, tant 


pour le travail au guide que pour le travail 
à l'arbre, d'un ou plusissrs des dispositifs 
homo:ogués par décision du 30 mars 1919 ou 
du 20 juillet 1949, sous les numéros: 

09 — 432 — P 549. 

65 — 435 — D 349. 

134 597 T 349, 

244 Gt P ‘749. 

Are, 2 En exécution des articles 2, 38 


% La 
KL et 9 de la décision du 21 aécembre 1948 
fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logatiun des toupi s à arbres verticaux, font 
l'objet d'une homolosation définitive les tou- 
pies construites pa: les établissements KRuge, 
13, rue des Glacières, à Strashourg :Bas- 
Rhin;, enregistrées sous le numéro suivant: 
No 284 — 18 — D 1219: 
Types TRA — TRB TRT 
l'arbre: 50 mm). 


(diamètre de 


Les toupies visées au présent artile sont 
équipées d'un guide protecteur G P K, utili- 
sabe pour le travail au guide et le travai, à 
arbre. Ce guide prote:leur est homologué 
par a présente décision sous no 284 — 751 — 
[ 1249. 





2 


29 Décembre 14: 





Art. 4 En exécution des articles 3, 7 et 
10 de ia décision du Zt décemore 1948 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies & arbres verticaux, fait l'objet 
d'une homologat'on de principe, valahie jus- 
qu'au fe décembre 1951, sous ie no 4105 — 
749 — T 1249. Je prot cteur type JB formant 
écran et pressaur vertical util'sable pour Île 
travail au guide et :e travail à l'arbre, cons- 
truit par M. G. Bavitot ‘Etablissements méca- 
niques du Centre), 67, rue Neyron, à Saint- 
Etienne (Loire) 

Art 5 - En exécution des articles 3, 7 
el 10 de ja décision du 21 décembre 1948 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologat on 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet 
d'une homologation de principe, valobi:, jus- 
qu'au fr décembre 1951, sous le ne 152 — 
150 ——- T 1249, le protecteur formant écran et 
presseur verticat utilisable pour le travail au 
guide et le travai: à l'arbre construit par 
M. Picrre Barrière fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, 
à Tours ‘Indre-et-Lore). 

Art, 6 — En exécution des articles 8, 7 
et 10 de la décision du 21 décembre 1948 
fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des toupies & arbres verticaux, fait 
l'objet d'une homoï'ogation de principe, va- 
lable jusqu'au fer décembre 151, sous le 
ne 9284 — oi EX à 1249, le guide protecteur 
G P R utilisable pour le travail au guide et 
ie travail à l'arbre construit par les Etabiis- 
sements Rugé, !8, rue des Glacières, à Stras 
bourg {Bas-Rhin). 

art. 7 — Les constructeurs, vendeurs ou 
loueurs de ‘toupies équipées av:c des dispo- 
itifs de sécurité visés par la présente déci- 
sion doivent saumettre ces toupies au Tinis- 
tère du travai: et de la sécurité sociale afin 
de permettre à la commission d'homo:ogation 


de se prononcer sur les dispositions des arti- 
‘les 2 ect 4 de la décision du 21 décembhre 
1948. 

Art, 8. — A compler de ja présente déci- 


sion d’homoiogation, les bénéficiaires n'°n 
pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en 
location que des toupies ou dispositifs dr 
sécurité conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail et 
de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

fs ne pourront metire en exposition, en 
vente ou en iocalion des touples ou disposi 
tifs présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et ebtenu un nouvel 
agrément à cet -ffel 

art. 9. — Le vendeur ou bailleur se pré- 
vaiant de la présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une attestation de con- 
formaité de ia machine ou du dispositif vendu 
ou loué avec le modèle qui a été homologué 
en se référant au numéro d'homoiogation et 
à la date de la décision correspondante. 

Cette aliestation sera conforme à l'un des 
modèles fixés par l'arrêté du 28 mars 1949 

Art. 10. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente. décision, qui 
sera pubiié au Journal offiriel de la Républi 
que française. 

Fait à Paris, le ?1 décembre 1949 

Le ministre du travali 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par éélégatlon : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
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Homologation de machines à raboter et à 
moulurer sur plusieurs faces pour le travail 
du bois et des matières similaires, 


ee 


L4 

Le ministre du travail et de la sécurité sa- 
ciale, à 

Vu ie décret du % mal 1916, raodiflé le 
la juin 194%, déterminant, en application de 
l'articie 66 © du livre il du code du travail, 
les ma‘hines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 
de prolection d'une efficacité reconnue, no- 
tamment les articles &, 9 et 7; 


gation aux dispositions de l'article 3 du 





Vu la décision du 5 novembre 1948 fiuos 
les principes de sécurité pour l'hom 
des machines à raboter et à mou 
plusieurs faces pour le travail du bois « 
matières similaires: | 

Vu l'avis de la commission d’hon 








des gispositifs de sécurité prévue par | 

cle ? du décret du 28 mai 1936 moain, 

14 juin 1947, et organisée par l'arret 

23 iuai 194€ | 
Décide : 

Art, 1er. — En exécution de la dé ? 
5 hovémbre 4918 fixant les princine 
curité pour l'homologation des mart 
raholer et à moulurer sur plusie 
oour le travait du bois et des raati 
laires, font l'objet d'une homoltos 
nitive les machines construiles pa ’ 
blissements Guilliet, à Auxerre {à 
regisitrées sous les numéros s« 

No 21 — 792 — D 1249: 
Machines à parquet pouva 
pes Ge 4 à 9 oulils ro 
135 min » 25 ram. ; 
Types KUA, KUB, KUC, 1] 
No 21 — 793 — D 1219: 
Machines à déligner, dégui 
le parquet de chêne. 
Types KUÜG, KUIT. 
NE: 5 Le A compiler de la gui 
là présente decision d'homolosal 
ficiaire n'en pourra faire élat que 
saäse à N'eXposer el à ne mellre € \ 
en location que des machines à 7 h ( 


moulurer sur plusieurs faces con! 
plans et noces qui ont été dépos 
nistère du travail et de la sécurite 
l'appui de li demande d'homologa! 
qu'aux conditions qui lui ont été 

Fi ne pourra mettre en exposition, 
ou Ch localion des machines prése 
caractéristiques différentes qu'apri 
cité et obtenu un nouvel agrémei 
effet. ; 

Arf. 4 — Le vendeur ou baille 
valant de la presente décision ri 
délivrer au preneur une atlleslülion € 
formité de la ruachine vendue ou ki t 
le modèle qui à été homologué 1 
rant au numéra d'homologation et 
de ia décision correspondante. 

Cette attestation sera conferme 8 
fixé par l'arrêté du 13 décembre 1918 

Art. £#. — Le directeur du travail « 
de lexécution de la présen'e décis 
sera publiée au Journal officiel & 
blique française 

Fait à Paris, le 22 décembre 1919 

Le Ministre du trort 
et de la sécurité socini 
Pour le rministre et par délés 
Le directeur du cabi 
FERNAND SAMSOY, 
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Homologation de dispositifs proteceurs pour 
presses et de presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux 


sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifé lo 
14 juin 1947, déterminant, en applivati - 
l'article 66 ce du livre 11 du code du trar 
les mächines ou parties de machines di 
reuses pour lesquelles 1 existe des dis] 
de protection d'une efficacité reconnu 
amiment les articles 4, 5 et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant 
du 28 mai 1916 modiflé en ce qui conte 
erlains organes de transmission des pit 
de tous systèmes à mouvement aller 
vertical; 

Vu la décision du 46 juillet 1918, moi 
e 28 février 1949 et le 16 juillet 1949, fixe 
les principes de sécurité pour lhomologal 
des dispositifs protecteurs des presses mu 
mécaniquement destinées au travail à f 
des métaux; 














pévembre 1949 








l'avis de la commission d'homologation 
Ulis de sécurité prévue par l’ar- 


ds lu décret du 28 mai 1946, modifié le 
{ juin (o47, et organisée par l'arrêté du 
$ n i 1946, 


ve — Fn exécution des articles 2, 10 
lo la décision du 16 juillet 1948 modi- 
les principes de sécurité pour l'ho 
\ des presses, font l'objet d'une 
“tion définitive les presses construites 
VU société des anciens établissements 
Wittmann, 39, rue Saint-Fargeau, 


"ha 0), enregistrées sous le numéro 


D 1249: 


e nresses à bâti col de evgne* i 

à table fixe ou mobile, à 
1 à engrenages: 
BF 
BF 


visées au présent article sont 

double commande à mains 
6 » par décision du 19 mars 19# sous 
» 394 — D 349. 


une 


\ ) En exécution des articles 2, 4, 0 
lécision du 16 juillet 1948 modi- 
les principes de sécurité pour 
ies presses, font l’objet d’une 
nitive les presses à enca- 

série 29 P, construites 
anonyme des étal:lissements 

W. Rliss et Ce, 54, boulevard Victor-Hugo, 
(Seine), enregistrées sous le 


1465 — 755 — D 1249. 


au présent article sont 
masnue fixe interdisant l'accès 


} 








\tiniipe 
\iiques, 


< } 
livani: n° 


visées 


exécution des articles 2, 9, 10 
14 la décision du 16 juillet 1948 modifiée 
xant les principes de sécurité pour l’homo- 


gation des presses, font l’objet d’une homo- 
Jogat léfinitive les presses « Stella » cons- 
Î par M, Chazotte, 57, rue Haute, à 
Deuil (St elt-Oise}, enregistrées sous le nu- 


ér0 SUIVAant: 


No 288 6 — D 4249. 

y! je presses à bâti col de cygne, à 
ähie, à volant ou à engrenages: 
N \la n° 
Stella n°9 2. 

Stella no 2 4/2. 
Stella no 3. 
Stella n° 4, 
Stella n° 5, 
siella n° 6. 
Stella no 7, 
Stella n° 8. 

Les presses visées au présent article sont 
our tquipées soit d'un des dispositifs protecteurs 
ent mologués par décision du 30 avril 1949 sous 
\ es numéros 148 — 470 — T 449 et 118 — 471 

- Ÿ 449, soit par un dispositif d'amenage au- 

omalique par rouleaux, qui fait l'objet 
lune homologation définitive sous le n° 288 
— 191 — D 1249, 

lo Art. 4, — En exécution des articles 5, #1 


les principes de sécurité ur 
homologation des presses, font l'objet d’une 
homologation de principe, valable jusqu’au 
l* décembre 1%1: ; 


1° Sous le no 31 — 758 — T 1249, le protec- 
Vivex » simple à cames, assurant une 
1Hson effective avec le mouvement du cou- 
seau, construit par M. Marius Vivier, 20. 
tnue de Saxe, Lyon (Rhône); 


2 Sous le ne 2710 — 759 — T 1249, te 
ïasse-mains construit par la Société Lignes 
‘légraphiques et téléphoniques, à Conflans- 
“nte-Flonorine (Seïne-et-Oise) ; 


JP» Sons le n° 300 760 — T 1249, 
‘asse-mains type n Taylor »s consteuit 
là Régie nationale des usines Renault, à 


ancourt (Seine), 





pur 
if 


le 


Bit 
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Art. 5. — Sur avis de la commission d'ho- 
mologation, les constructeurs de presses, vi- 
sées par la présente décision, sont dispensés | 


de la protection des excentriques, vilebre- 
quins et. bielles imposée par l'article 4% | 
($ t+) du décret du 28 mai 1946 modifié. | 
Art. 6. — Les constructeurs, vendeurs ou 


loueurs de presses équipées avéc: un disposi 


tif protecteur visé par la présente décision, | 
doivent soumettre ces presses au ministère | 
du travail et de la sécurité sociale afin de 


permeîttre à la commission d’homolagation 
de se prononcer sur les modalités d’applica- 


tion de l’article 10 de la décision du 16 juil 
let 1918, ainsi que sur l'octroi éventuel des | 
dérogations prévues par l'arrêté du 46 juillet 
1948, 

Art. 7. — A compter de la publication de la 1 


présente décision, les bénéficiaires n'en pour- 


roht faire état qué s'ils s’engagent à n’ex 
poser et à ne mettre en vente ou en location 
que des presses munies de dispositifs protec 
teurs ou des dispositifs protecteurs contfor- 
mes aux plans et notices qui ont été dépo 
sés au ministère du travail et de la sécurité | 


sociale à l’appui de la demande d’homologa- 
tion, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées. 

lis ne pourront mettre en’ exposition, en 
vente ou en location machines ou des 
dispositifs présentant des ictéristiques dif- 
férentes qu'après avoir collicité et obtenu un 
nouvel agrément à cet effet. 


des 


Art. 8. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une attestalion de con- 


formité de la machine ou du dispositif vendu 
ou loué avec le modèle qui a élé homologué 
en référant au numéro d'homologation et 
à la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des 
modèles fixés par l'arrêté du 18 mars 1949 

Art. 9. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1949. 


ce 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégat 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


++ 
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Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la 
sociale; 


sécurité 

Vu îe décret du 28 mai 1216, modifié le 
14 juin 1%M7, déterminant, en application de 
l’article 66 c du livre 11 du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des disposi- 
lifs de protection d’une efficacité reconnue, 
notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 1æ avril 1948, modifiée 
te 8 novembre 1949, fixant les principes de 
sécurité pour Fhomologation des machines à 
meuler; 

Vu l’avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par l'arti- 
cle 2 du décret du 28 mai 1946, modiflé le 
14 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 
28 mai 1946, 


Décide : 


Art. er, — En exécution de la décision 
du 1° avril 1938, modifiée, fixant les prin- | 
cipes de sécurité pour l’homologation des ; 


machines à meuler, fait l’objet d'une homeo- 
lôgation définitive la machine à meuler cons- 
truite par la Société J. Perray et Ce, 31, rue 
Borrégo, à Paris (20e), enregistrée sous le nu- 
méro suivant: 
No 77 — 61 — D 1249: 
Type 1 À Y à commande par courroie 
(ane poulie fixe) : 
Deux meules: 150 x 20, 
Tours minute: 3.800, 


Art. 2 — En exécution de la décision du 


jer avril 1948, modifiée, fixant les principes 


de sécurité pour 


l'homologation des machines 


à meuler, fait l’objet d'une homologation 
définitive la machine à meuler pneumatique 
portative construite par la société Pneumat, 
97, rue La Fayette, à Paris (9), enregistrée 
sous le numéro suivant: 
No 257 62 — D 1249: 
Type 150 R X pouvant être équipé soit 
ivec une meule bakélite: 150x30, soft 
avec une meule vitrifiée: 150 x 939 
Tours minute . 00) 

Art. 3. — En exécution de la décision du 
{er avril 1943, modifiée, fixant les principes 
je Sécurité pour l’'homologation des machines 
à meuler, font l'objet d’une homologation 
provisoire, valable jusqu'au fer juillet 1951, 








les machines à meuler construites par la s0- 


riété J. Perray et Ce 31, rue Borrég }, à 
Paris (2%), enregistrées sous les numèros 
suivants 
No 77 — 763 P 1% 
ype n° 2 de la série M à commande 
par courroie deux meules: 203 x 25. 
Tou 3 iliitl 2. AN, 
No 77 — 764 — P 12419 
Type > 2 de la série E M À commande 
| Ï deux meules: 203x2 
Tours minute: 2.84 
Puissance: 1 CV 
Art. 4. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les béné:- 
flciaires n'en pourront faire élat que IE 
engagent à n’exposer et à ne mettre en 
vente ou en location que des machines à 
ineu:er conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au minist du travail et 
de la sé‘urité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux eomditions qui 
leur ont été siguilles 
Is ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en location des machines prèsen- 


tant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir solicité et obtenu un nouvel agrément 
à cet effet, 

Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu do 
délivrer au preneur une allestation de confor- 
mité de la machine vendue c<1 louée avec le 
modèle qui a été homo'ogué en se référant 
au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme 
fixé par l'arrêté du 22 avril 1948. 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé 
de lexécution de la présente décision, qui 
sera pubiée au Journal ojficiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 24 décembre 1949. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


au modèle 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 27 décembre 1949, Mlle Gou- 
bard (Fernande), dame sténodactylographe à 
d’adm:nistfalon centrale des pasles. télégra- 
phes et téléphones, est, à compter du 1° oc- 
lobre 1949 el pour une période de cinq ans, 
placée en position de détachement auprès 
du ministère de la reconstruction et de lur- 
banisme, 


—+ 6e — 


Par arrêté du 27 <écembre 14949, M. Manuel 
(René), contrôleur des postes, télégraphes et 
iéléphones est imaintenu à la disposition de 
la caisse primaire de sécurité sociale de 
VYonne, pour une période de cinq ans à 
cdmpter du 7 mars 198 





’ 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prise en considération du projet partiel de 
reconstruction de Marseille et déclaration 
d'utilité publique et d'urgence d'opérations 
prévues audit projet, 





Par arrêté concerté du vice-président du 
couscil, ministre de l'intérieur, du ministre 
des finances et des affaires économiques et 
du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisine, en dale du 18 novembre 41949, est 
pris en considération le projet partiel Ge re- 
“onstruction de la ville de Marseile dans la 
parlie délimilée par un double trait bleu äâux 


plans joints audit arrêté, 

Parmi les opérations mentionnées au projet 
de reconstruction de Marseille, sont déclarées 
d'utilité publique et d'urgence, outre les opé- 
rmalions mentionnées aux arrêtés des 7 sep- 
teimbre 1946, 13 septembre 1918, 18 oclobre 
19:84, portant prise en considération du projet 
parlie de reconstruction de la ville de Mar- 
geille, les dispositions ci-après: 

lo Extension Gu périmètre de reconstruc- 
tion du Vieux-Port, — La déclaration d'uti- 


lité publique et d'urgence visée au paragra- 
pe a de l'arlicle 2 de l'arrêté du 7 sep- 
ermbre 1916 et à l’article 1er de l’arrêté du 


48 oclobre 1918 susvisé et s'appliquant au 
quartier du Vieux-Port est étendue vers le 

red, afin d'y incure trois maisons sinis- 
tuées 

90 Périmètres de reconstruction situés de 
part el d'autre de l’auto-route Nord. — Arné- 
hagement des voies âe desserte siluées de 
par! d'autre de l’auto-route, entre l'im- 


passe Junot et le boulevard de Strasbourg. 


3° Elargissement et prolongement de la rue 
de Rulfi: 


a) Elargissement de la rue de Ruffi pour 
hk parlie sinistrée siluée à l'Est de l'Eglise; 

b) Eargissement de la rue de Ruffi pour 
Ds ilots sinistrés silués entre la rue Mirès et 

rue Clary; 

c) Prolongement de la rue de Ruffi entre 
> rue Clary et le boulevard Camille-Peletan; 

d) Création d'une voie dans le prolonge- 
ment de la rue de Pontevès entre la rue 
Peyssonnaël et le boulevarni Camiille-Pclletan. 


4° Prolongement du boulevard de Stras- 
bourg. — Aménagement du carrefour formé 
eu lietidit « Belle de Mai » par le prolonge- 
ment du boulevard de Strasbourg et le bou- 
cvard de la Révolution. 


5° Avenue d'Arenc, — Elargissement de 
Favenue â’Arenc, entre la rue Mirès et la 
rue Melchior-Quinot. 


nouvelle reliant le boulevard 
rue dë la Viletle. 


49 La voie 
Fonscolombes et la 


19 Prolongement du bou'evard Gustave- 
Desplaces entre la rue Léon-Gozlan et k1 rue 
de Crinée, 


8o Flargissement de la rue de la Provli- 
deuce pour sa partie entre la rue des Conva- 
lescents el la rue du Petit-Saint-Jean. 

9° Quartier de l'Estaque: 

a) Aménagement du lieudit « la Fontaine 
aux Tuies » par la création d'un chemin re- 
liant le boulevarä Fenouil à un chemin exis- 
tant élargi à 10 m; 

b) Création d'un quartier de compensation 
englobant la voie nouvelle reliant le boule- 
vard Fenouil au boulevard Albin-Bandini; 


c) Création d'un quartier de compensation 
englobant la partie Sud du boulevard Fenouil 
au quai de l'Estaque. 

100 Quartier de Pointe-Rouge, — Aménage- 
ment du C, V, n° 8 jusqu'à la réserve de 
terrain prévue en espaces libres publics, 


De. 0 de 
-$ 





Approbation de projets de reconstruction 
ot d'aménagement, 





Par arrêtés du vice-président du conseil, mi- 
nistre de l'intérieur, et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, en date du 
18 novembre 1949, ont été approuvés les pro 
jets de reconstruclion et d'aménagement des 
communes de Sochaux (Doubs) et Chambéry 
(Savoie). 


Ces approbations valent déclaration d'utilité 
publique. 


———————————— 1} @ 





Homologation des coeffic:ents d'adaptation 
départementaux du Bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâ- 
tis, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme en date du 410 décembre 
1919, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles Eâtis sont 
affectés des coefficients annexés auxdits ar- 
rêlés pour i'ensemble des départements sui- 
vants: 

Territoire de Belfort, — Coefficients établis 
pour le mois de juin 1949. 

Creuse. — Coefficients établis pour le mois 
d'août 1949. 

Haute-Garonne. — Coefficients élablis pour 
le mois d'août 49419, 

Indre, — Coelficients établis pour le mois 
d'août 4949. 

Basses-Pyrénées. — Coefficients établis pour 
le mois d'août 1949. 


Pyrénées-Orientales. — Coefficients élablis 
pour le mois de septembre 4949, 


Haut-Rhin, — Coefticients élablis pour le 
mois de juin 1949. 
Savoie, — Coefficients élablis pour le mois 


de septembre 1949. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 13 décembre 
1919, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relalif aux immeubles bâtis sont, 
pour l’ensemble des départements de la Seine 
et de la Seine-et-Oïise, affectés des coeffi- 
cients annexés auxaits arrêtés, élablis pour 
le mois d'octobre 1949. 


Nora. — Les eoefficients visés dans sesdits 
arrêtés sont tenus à la disposition des utjlisa- 
teurs au siège de chaque délégation inlerdé- 
partementale ou départementale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme des 
départements intéressés. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 28 décembre 19% autorisant le mi- 
nistre des anoiens combattants et victimes 
de guerre à déléguer sa signature à un haut 
fonctionnaire de ce ministère. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer, par ar- 
rôté, leur signature; 

Vu le décret du 28 octobre 1949 portant 
nomination du président du conseil des mi- 
nistres, des membres du Gouvernement, et 
notamment, du ministre des anciens Com- 





battants et victimes de la guerre, 





Décrète : 


Art, 1er, — En cas d'absence ou d'erre 
ment de M. Perriès (Fernand), directenr 4! 
pensions et des services médicaux, À 
légation a été donnée par arrêté du 4 \ 
bre 1949, délégation est donnée à M 
(André), sous-<irecteur des pensions l'an 
de signer, au nom du ministre de: : 
combattants et victimes de guerre. | 
sions relatives aux affaires suivantes 
dans les attributions de ce service: 


1° Demandes de pensions ou 
fondées sur l'invalidité, le décès ou 
des services; 

2° Demandes relatives à la retraite 
battant; 

3° Demandes de secours; 

4° Suppressions ou réductions de ph 
prononcées par application des di: 
relatives à la revision des pensions 

5° Exonération ou reversement de. 
mes indûment perçues au titre à 
provisoires d’attente, par les veuve: 
lins et ascendants. 


Art. 2 — En cas d'absence on d'empéche. 
ment de M. Perriès (Fernand), directeur des 
pensions et des services médicaux, déléer. 
tion est donnée à M. Siret (Achille) adm. 
nistrateur Civil de re classe, adjoint a 
directeur des pensions et des services médi 
caux, à l'effet de signer les décisions relatives 
aux demandes d'emplois réservés. | 

Art. 3. — Le ministre des anciens 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publid 
au Journal officiel de la Républiqu 
çaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 19149, 


GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministr 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 


pat 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 








Ordre du jour du jeudi 29 décembre 1949. 





A dix-sept heures. — SKANCE PUBIIQUE 


14 — Discussion, en deuxième lecture, da 
la proposition de loi tendant à régier a1 
4er janvier 1990 la situation des bénéfice aires 
de l'allocation temporaire aux économique- 
ment iaibles. (No 8858.) 


2. — Discussion d'urgence du projet 
et de la lettre rectificative au projet de Wl 
relatif à la taxe locale additionnelle aux laxes 
sur le chiffre d'affaires. (Nos 8731-8855.) 


ln lot 


3. — Discussion du projet de loi relatif à la 
contribution des patentes et à diverses dispo 
sitions concernant les imposilions départs 
rnentales et communales. (No 8763.) 


4. — Suite de la discussion d'urgence: I. Du 
projet de loi relatif aux conventions collec 
ives et aux procédures de règlement dei 
conflits collectifs du travail; Ji, Des prop 
sitions de oi: 1° de M. Joseph Dumas (en 
dant à un retour de Ja liberté des Ssaialrci 
dans le cadre des conventions collectives, 
20 de M. Lespès modiflant la loi no 46-2921 du 
29 décembre 4946 relative aux conveniionÿ 
collectives de travail; 3° de M. Patinaud et 
plusieurs de ses collègues tendant au réa 
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09 Décembre 1949 
= 
blissement de la liebrté des salaires dans le 
ce les conventions collectives et à la dé- 
termination d'un salaire minimum garanti 


(nes 8144-6377-6921-8597-8566 7190-8615. — M. 
rapporteur.) 


6, — Discussion d'urgence des conclusions 
“spvort de la commission de comptabilité 


(No 878, 


: int fixation, pour l'exercice 1950, des «dé 
penses de l'Assemblée nationale et de l’As- 


de l'Union française. 


1 { 
M. Aubry, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 29 décem- 


bre 194. 





“ha 


Rapport, par Mme Charbonnel, 
\ nom de la commission de !l'éducü- 
Hjon nationale, sur les propositions de 

{o tendant à allouer aux profes- 
rs d'écoles normales pour sujétions 


h RRO 


o 1: 
ihérentes à leur emploi une indemnité 
égale au huitième du traitement moyen 
de professeur certifié; 2° tendant à déga- 
ger les crédits nécessaires pour permet- 
tre l'application de l'article 31 du titre 
octobre 1916 portant 
fonctionnaires en 


de la loi du 19 
siatut général des 
allouant aux professeurs d'école nor- 
male une indemnité égale au huitième 
du traitement moyen de professeur cer- 


Ne KR? rapport, par M. Alphonse Denis, 
nom de la comimiss'on des affaires 
économiques, sur la proposilion de-ré- 
solution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prendre, dans le plus bref délat, 

le nécessaires pour: 1° jm- 


mesures 


poser une baisse substantielle des prix 
des cuirs el peaux bruls tannés et pro- 
duils fabriqués: 2e re“hercher et pour 
suvre les auteurs de la spéculation. 

Ne 8731. — Proposition de Jloi de M. Max 
Brusset tendant à modifier l’article 4 


de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre (renvoyée à Ja 
commission de la reconstruction). 


Ne 8801 — Deuxième rapport supplémentaire 
par Mme Lempereur, au nom de la comr- 
mission de l'éducation nationale, sur 
la proposition de loi tendant à donner 
un statut au personnel auxiliaire de 
l’enseignement primaire. 


Ne 8805. — Rapport, par M. Mokhtari, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposition de résolution tendant à in 
viler le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures nécessaires afin 
d'améliorer Je recasement des anciens 
militaires non-africains. 


Ne SX{93, — Rapport par M. Delahoutre, au 
nom de la commission de la justice, 
sur la proposition de loi tendant à com- 
peter es dispositions de l’article 7 de 
a loi n° 49-1098 du 2 août 19:9 portant 
revision de certaines rentes viagères 
coneliluées par les compagnies d’assu- 
rantes, par la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse ou par des par- 
ticuliers moyennant l'aliénation de ca- 
piltaux en espèces, 

Ne 3823, — Rapport, par M. Minjoz, au nom 
de la commission de la justice sur la 
proposition de li tendant à comp'éter 
par un article 22 bis la loi n° 48-1360 
du Ier septembre 1948 sur les loyere. 


Ne 82, — Avis de M. Jugias au nom de la 
commission des territoires d’uutre-mer 
sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement 
de dépenses au titre du budget général 
de l'exercice 1919 (subventions au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des tefritoires 
d'outre-mer [F.1. D. E.S.] et au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer [F. 1 D. O. M.]} 


#" 











Ne 886%. — Rapport, par M. 
de Ja commission de 
Ja propasiti 


Bessac, au nom 
l'agriculture sut 
tendant à 
inviler le Gouvernement à fixer pour la 
Campasna 1919-1946 le prix du tabac à 
la produclion au même taux que pour 
Ja campagne 1948 1040 


n de réso 


tion 





Commission des finances. 
Séance du mardi 27 décembre 1049. 
Présents. — MM. Abelin, Auguet, Barangé 
(Charles), Rourgès-Maunourv, Buriot, Charlo! 
(Jean), Coste-Floret (Paul Dagain, David 
(Marcel), Denais (Joseph . Ducios Jacqnes\, 
Dupuy (Marc), Dusseaulx, Mme Duvernois, 
MM. Gaäbelle, Gaillard, Garcia. Gavini. Gozard, 
Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Ray 


} ‘ 


Lanie} Joseph}, Lecourt, 
Meunier (Pierre), Mitterrand, Palewski, Pau 
mier, Petit (Gus Pronteau, Ramette, Rigal 
(Eugène), Simonnet, Taillade, Tourtaud 


mond)\, Lampes, 


Suppléants. — M. Bétolaud {de M. Paul Rey 
naud), M. Schmitt (René) (de M. Aubry 


Assistait en outre à la séance. — M, Peytel 


Commission de l’agriculture. 

Séance du mercredi 28 décembre 1949 
Présents. — MM. Bas, Baudry d'Asson (de 

Baurens, Bessac, Blanchet, Bocquet Mme Beu- 
tard, MM. Caron, Castera, Durroux, Farinez, 
Garävel, Kauffmann, Lalle, Lamarque-Cando, 
Mme Lambert (Marie) (Finistèrel, MM. Lucas, 
Mabrut, Montagnier, Moussu, Paumier, Perdon 
(Hilaire), Pirot, Roulon, Ruffe, Sesmaisons 
(de), Sourbet, Terpend, Thoral, Vée. 


Suppléants. — M. Chausson (de M. Waldeck 
Rochet), Mme Douteau (de M. Zunino), MM 
Garcia (de M. Lucien Lambert Martineau 
(de M. Charpentier), Mora (de M. Pouye! 
Vulllaume (de M. Reile-Soult). 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 2% décembre 1949 
Présents. — MM. Airoldi, Bèche, Billèr:s 
Mme Charbonnel, MM Deixonne, Doutrellot, 
Faraud, Fauvel, Finet, Gau, Giovoni, Mme 
Guérin (Lucie) (Seine-Inférieure), M. Kir, 
Mme Lempereur, M. Masson (Albert) (Loire), 
Mile Rumeau, MM. Signor, Thamier, Viatte. 


Ricou (de M. Binot), 
Mme Claeys (de M. Calas), M. Brillouet (de 
M. Césaire), M. Moisan (de Mlle Dienesch), 
Mme Roca (de M. Garaudy}), M. Biscarlet (de 
M. Hamon), M. Savard (de Mme Hertzog-Ca- 
chin), Mme Poinso-Chapuis (de Mlle Lam- 
blin), M. Fonlupl-Esperaber (de M. Marc-San 
gnier), M. Guesdon (de M. Rincent), M. Fa- 
gon (de M. Roques). 


Suppléants. — M 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 28 décembre 4949 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé 
(Charles), Blocquaux, Bourgès-Maunoury, Bur- 
lot, Chariot (Jean), Coste-Floret (Paul), Da- 
ain, David (Marcel), Denais (Joseph), Duelos 
Jacques), Dupuy (Marc), Mme Duvernois, 
MM. Gabelle, Garcia, Gavini, Gozard, Gues- 
don, Guillant (André), Guyon (Jean-Ray- 
mond), Lamps, Laniel {Joseph}, Lecourt, Meu- 
nier (Pierre), Mitterrand, Pal”wski, laumier, 
Pronteau, Rammetle, Tourtaud, Trufaut, 











Suppléar ts — Mile Archimède de M Co 
gnioi) ; M. Bélulaud (de M. Paul Reynaud). 


outre à la sea? eo MM. 


Assislaient en 


Valentino, “Fanguy Prigent, Ca Laurens 
Jean-Moreau, Drevfus-Schmidt, Mondon. 
Commission de la justice et de législation, 

Séance du mercredi 28 décembre 1% 

Présents - Mile Archimède, MM. Berger, 
Chamant, Charpin, Chatütard, Citerne, Mme 
Claevs MM. Defos du Rau, De ins, Galet, 
Gourdor Mabrut, Minjoz, Mond Mont lot, 
Palowski, Péron (Yve: Roilii Louis WW as 
mer 

Suppléants M. Ganu le M De'al itre}, 
M. Asseray (de M. Domin) M. savart (de 
M. Gaut . M. Catoire Î M. Grimaud}e 
M. Brillouet (de M Kriegel-\ ihiot é 
Cristoftol (de M. Marty M. Doutre de M. 
Noguères M Biscaret le Mme sSchell} 
Mme Lempereur (de M. Si'vandre M. Wa- 
gner {ds M. Sissoko), M. Thamier (de M. Tous 
jas . M. Deixonne le M. Valentin 

Convocations de commissions. 

La commission des finances « inkra @ 
23 décembre 1449 à sSelzit neurt cal de 
la commission des finance 

Projet de loi (ne 83%) de finances pos 
l'exercice 194%) Examen des amendements 
renvoyés à la COMINISSOI 


La commission des finances <e réunira le 
jeudi 29 décembre 1%49, à Cix heures trente 


et, éventuellement, à quinze heures tirent 
(local de la commission des finances: 

L. Désignation d'un membre de la comn- 
mission des finances chargé de épresenler 


l'Assembiée nationale au sein de la 
autonome de la reconstruction instiluée par 


la loi du 21 mars 1948. 


IL. — Projet de loi n° 8734 et lettwe recti- 
filcative no 883% au projet de loi relatif à Ja 
taxe locale addilionnelle aux taxe sur le 
chiffre d’affaires, — M. Truffaut, rapporteur, 

I. — Projet de loi no 8324 portant insti- 
tution d'une taxe adcitionnelle à Ja taxe à 


l'achat en remplacement de la 
céréales, qui alimente le budget annexe des 


prestations familiales agricoles. — M. Abelin, 
rapporteur. 
IN. - Projet de loi ne 8003 adaptant aux 


départements de Ja Guadeloupe, de dla 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
les dispositions de la loi n° 45-860 du 20 avril 
1946 portant eréation d'un fonds d'investis 
sement pour le Céveloppement économique et 
social des territoires d'outre-mer. M. Trutf- 
faut, rapporteur. 

V. — Avis sur un projet de décret portant 
remaniement des autorisations de prograrnme 
et de payement accordées par la loi n° 49-488 
du 8 avril 19419 pour la reconstruction et la 
réparation des dommages de guerre (minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme). 
— M. Joseph Laniel, rapporteur. 


VE — Rapport n° 8716 fait par M. Thiriet, 
au nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, sur le projet 
de lot ne 8:21 relatif au financement de Ja 
construction de logements à Strasbourg. — 
M. Laniel, rapporteur pour avis. 





La commission de l'intérieur se réunira le 
jeudi 29 décembre 1949, à dix heures (local 
de Ja commission n° 297): 

EL — Urgence pour le projet de loi (ne 8763) 
relatif .à la contribulion des patentes et à 
diverses dispositions concernant les imposi- 
tions départementales el communales, — 
Examen du rapport, 
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I. — Urgence pour la proposition de loi 
{ne 8860) de M. Borra rendant applicable à 
l'Algérie La loi (n° 8860, de M. Borra rendant 
applicable à l'Algérie la loi du 2 août 1949 
relative aux baux a loyer de locaux <C'im- 
meuble sa gt | ét par 


Cconmet . GCLrUit pai 


La réunion -de la comrnission des territoires 
d'outre-mer, prévye pour le mercreci 28 dé- 
cembre, À quinzk heures, est reportée au 
eudi 29 décembre 1919 même heure, même 
Le même ordre du jour) 


travail et de la sécurité 
jeudi 29 décembre 1949, 
à seize heures ( l'Assemblée ne discute 
as du rapport de M. Moisan sur les conven- 
Lans collectives de travail) (local de la com- 


}NiSSion ni‘ 


La corarmission du 
sociale réunira le 


264 

Ï idition de M Ségelle, ministre 
du travail et d sécurité so sur la 
siluatior ère ssurancé 
vicillesse 

[I - No ation I Leurs uz 

Le pro) e lol (no 8637 atification d'un 


rd en [ t l'O. be La Le, 


Sd 


et simpilli 


La pro 
naud: chôn 


La propo 
rard Dupi 
chées à 
location de 


Le LL M Gé- 
d'accidents 


ne 8:14) de M. Dela- 
rs prud'hommes et 
membres d'un 
municipal ou 

d'un organisme 


6162) de M. ‘Tri- 
3 de l'ordon- 
in placement 


) »n de loi (ne 
modification de l'artiç'e 

du ?4 mai 1945 relative 
{travaiileurs 


des 


La prop 
M. Bouxom 


ailion de lai (nu 8487) de 


aide à domicile; 
81S&) de M. Dufo- 
noir 


pronos Qt | (nn 
rest: lutte conti ivail 
8195) de M. Gabrie] 


La proposilion de loi (n 
3.000 F aux jeunes 


Paul: octroi de la prime de 
travailleurs 


6502) de 
mois d'al- 


La pro] dé (1 
Mme Ci octroi d'ur ‘izièrme 


Jo alions farmiliule 


La pro! lion de loi {1 21) de M. Mazier: 
majoration di ile ix vieux travail- 
leurs salariés et ta(i ‘assurance 
vieille 


M. Bon 
S0- 


LA ! I jol (n° 8618) de 
Mme Clae\ troi « I de 1.000 F & 
cha jue & | . 
in de loi (n° 8777) de M. André 

uveau délai pour le 
d'assurances sociales : 


l pri pos 
Mercier: « oi dun n 
ra \! ticat \$ 





La proposition de lai (n° 8802) de Mile Pre- 
ver! majoration de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et des pensions de Ssécu- 
rité sociale; 


proposition de loi (n° 8810) de M. Gar- 
majoration des allocations familiales des 
‘urs ind pendants ; 


La proposition de résolution (ne 6128) de 
M. Bouxom: remboursement aux employeurs 
du compiément familial à la prime de 
4000 I - 


résolution (ne 8438) de 


La proposition de ! 
centre d'apprentissage de 


M, Ja‘ques Duclos: 
saint-Man<dé ; 


La proposition de résolution (ne 8669) de 
M. Marty: indemnisation des heures perdues 
pour coupures de courant électrique. 


IL. — Rapport de Mme Lefebvre: alloca- 
tion temporaire aux vieux (deuxième lec- 
ture) 


IV. — Rapport de M. Bouxom sur les pro- 
positions de loi (no 6850) de M. Besset et 
(no 771) de M. Duquesne: congés payés des 
jeunes travailleurs. 


V. — Rapport de M. 
proposition de loi (ne 
majoration de l'allocation 
leurs salariés. 


Henri Meck sur la 
8243) de M. Croizat: 
aux vieux travail- 


VI Q estions diverses, 





Réunion de commissions 
du jeudi 29 décembre 1949, 


Commission des finances, à dix heures 
trente et éventuellement à quinze heures. — 
Locui de la commission. 

Commission de l'intérieur, à dix heurés: — 
Local ne 207 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
quinze heures. — Local n° 254, 
sion du travail et de la sécurité s0- 
heures, — Local no 264, 


Commis 


ciale, à seize 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1940 





Ordre du jour du jeudi 29 técembre 1949. 


A neuf heures quarante-cinq, — 17 Séance 


PUBLIQUE 


Suite de la discussion des questions orales, 
avec débat, suivantes: 


{, — M, Jacques Debû-Pridel expose à M. le 
président du <onseil que le retour à la liberté 
de la vente du sucre -erailt accompagné, 
d'après des renseignements dignes de foi, 
d'une hausse importante du prix de cette 
denrée de première nécessilé (15 francs au 
kilogramme); et lui dernande comment il en- 
tnd concilier cette politique de hausse conti- 
nue du prix des denrées alimentaires avec 
elle du blocage des traitements et des Sa- 
laires. Il lui demande également quelles me- 
sures il entend prendre pour remédier à la 
diminution constante du pouvoir d'achat des 
salaires et traitements. 


Il, — M. Capelle demande à M. le ministre 
de l’agriculture pourquoi le prix de la brtte- 
rave n'a pas été fixé en application du décret 
du 30 avril 1946, le chiffre de 4.500 francs la 
tonne à 8,5 de densité prouvant que le prin- 
cipe même du prix de revient n'a pas été 
respecté, 





UT. — M. Martial Brousse exp 
rainistre de l'agriculture: que la 
économique de l’ensemble de l'aer 
française ne fait que s’aggraver depui: 
1918, la baisse des produits agricoles et : 
leur mévente, a mis dans une situation 
nomique déplorable la plupart des 
tions agricoles françaises et cela, d'a 
plus que les frais de production se n 
nent à un niveau très élevé: Iui à 
quelles ont été les mesures prises par | 
vernèment et les mesures qu'il envisag 
prendre en vue: 1° d'assurer à la pr 
agricole des prix de vente couvrant 
de cette production et permettant 1 
nération normale du travail paysan: 2 
liorer les conditions de la vie rurale, 
ment dans les régions défavorisées; 
réduire les prix de revient; notamment pa 
diminution des frais de production, par l’ 
mentation des rendements et j’accn 
de la productivité du travail des ex] 
et des ouvriers agricoles; 4e de limit 
importations aux besoins réels, déve 
systématiquement les exportations et | 
niser sur un plan rationnel et réalist 
conclusion rapide de traités commer 
se enfin, d'obtenir une production suft 
pour atteindre les objecti's fixés par le 
quadriennal concernant les exportatio 
produits agricoles .qui doivent contrih 
équilibrer notre balance générale des 
en 1953. 


IV. —— M. Dulin demande à M, le minis 
de l’agriculture: 1° si le Gouvernement 
tend poursuivre la politique de garanti 
prix agricoles et de quelle manière i] 
tenir les engagements so'ennellemi 
més; 2° quels sont les engagements | 
le plan agricole. dans le Cadre de l'org 
tion économique européenne; 3° quels 
il envisage pour promouvoir l’équipemer 
l’agriculture, seul susceptible d’ahaiss 
prix de revient, au moment où il s' 
dans une politique de libération des & 


Les billets portant la date dudit jo 
lables pour la journée comprennent 


1 éjage. — Depuis M. Southon, jusq 
y compris M. Voyant, 


_ Tribunes. — Depuis M. Maurice W 
jusques et y compris M. Breton. 


a ae 


A quinze heures trente, — 2e SÉANCE PUELIE 


1, — Discussion de la proposition de lai, 
adoptée par l'Assernblée nationale, tendant 
à la modification et à la codification des 
textes relatifs aux pouvoirs publics. (N° &é, 
918 et 941, année 1949, — M. Georges Pernot, 
rapporteur). 


2. — Discussion des conclusions du rapport 
du 4% bureau sur les opérations électorales 
des établissements français de l'Océanie {le 
tion @e M Lassalle-Séré, en remplacement 
de M. Joseph Quesnot, décédé), — M. Emi- 
lien Lieutaud, rapporteur. 


3. — Discussion de la proposition de lo! 
adoptée par l’Assernblée naticnale, tendant À 
refuser l’homologation de la décision votée 
par l’Assemblée algérienne au eours de sa 
session ordinaire de février-mars 1949, abais 
sant d’un degré, à titre provisoire et au maxi 
mum jusqu'au 31 décembre 1949, le degré 
minimum des vins de coupage destinés à la 
consommation locale, (Nos 815 et 887, année 
1949. — M. Sarrien, rapporteur.) 


4. — Discussion @e la proposition de rÉ50 
lution de MM. Monichon et Restat, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toules 
mesures consécutives aux incendies de forêts 
des landes de Gascogne pour assurer .’exploi- 
tation rapide et l'écoulement des bois incen- 
diés; à prendre toutes dispositions pour pro- 
téger efficacement ces régions dans l'avenir 
et assurer la reconstitution de la forêt afin 
d'éviter l'exode des populations du plateau 
Ce Gascogne. (Nos 763 et 889, année 1949. 
M. Restat, rapporteur.) 
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ns Crete 
5, — Discussion de la proposition de ré50- 
ion de MM. Bordeneuve, Restat et des 
nernbres du groupe du rassemblement des 
gauches répubiicaines et de la gauche démo- 
cratique et apparentés, tendant à invit r le 
couvernement à venir en aide, de toute ur- 
rence, aux popu:ations sinistrées par les in- 
ondies des Landes de Gascogne, ainsi qu’à 
essurer la protection de ces régions par ja 
iotation d’un important matériel de ‘utte con- 
re l'incendie. (Nos 761 et 994, année 1949, — 
11. Verdeille, rapporteur.) 


6. — Discussion de Ja proposition de loi, 
.joptée par VAssembilée nationale, portant 
oditcation de l'article 5 de la loi no 48-165 
\u 21 mars 4948 instituant une caisse auto 
nome de la reconstruction. (Nos 814 et 915, 
année 1949. — M, Jean-Marie Grenier, rappor- 
eur; ét n° année 1949, — Avis de la 
commission de la reconstruction et des dom- 

ges de guerre. — M. Chochoy, rapporteur.) 


_… Discussion de la proposition de lof, 
adoptée par l'Assemb'ée nationale, tendant à 
nodifier l’article 6 d: la loi n° 46-2389 du 
3 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
{Nos 816 et 870, année 1949. M. Driant, rap 
porteur; et n° 933, année 1919. — Avis de la 
ommission de la justice et de dégislation ci 
vile, criminelle et commerciale. — M, Kaïlb, 
1 eur; et n° , année 1949. — Avis de 
commission des finances, — M, Jean-Marie 
Grenier, rapporteur.) 









Discussion du projet de lol, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant l'article ! 
du décret no 46-6144 du 5 avril 1946 relatif 
1 l'exploitation des subslances utiles aux re- 
cherches et réalisations concernant l'énergie 
tonique dans les territoires relevant de 
l'autorité du ministre de la France d'autre- 
mer. (N° 778, année 1949, —— M, Henri La- 
fleur, rapporteur.) 


9, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant organisation 
des services de police dans les dép'rtements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion. (Nos 781 
et 920, année 1949. — Mine Devaud, rappor- 
eur.) 


19. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à com: 
pléter, par des dispositions pénales, des tex- 
tes spplicables en Algérie, (Nos 813 et 913, 
année 1949 - 3j Regier, rapporteur.) 


tt. — Diecussion du projet de li, adopté 

ur l'Assemblée nalionaie, portant autorisation 

ie lranslormation d’emblois et réforme de 

'auxiiariat, (Nos 805 et 919, année 1949, — 

. Champeix, rapporteur: et no année 

19:9, — Avis de la commission des ffnances. 
M. N..., rapporteur.) 


42. — Discussion de Ja proposition de loi, 

iopiée par FlAssemblée nationa'e, relative 

tx Jocalions-vérances de fonds de commerce, 

(Nos 785 et 939, année 1919, — M Boivin- 
iarnpeaux, rapnorleur.) 

13. — Discussion de la proposition de r6so- 
on de MM, Roger Fournier, Dassaud et des 
nembres du groupe socialiste tendant à invi- 
ær .e Gouvernement à prendre toutes dispo- 
sions pour que ne sait pas poursuivi ie rem- 
dvoursement des arrérages indûment perçus 
Dar les bénéficiaires des lois du 14 mars 1911 
et du 13 seplembre 1916 concernant les vieux 
Iravailleurs salariés et les vieux économique- 
ment faibles ‘orsqu'il n’y a pas eu de leur 
part frawxle caractérisée. (Nos 657 et 898. année 
199. — M, Roger Fournier, rapporteur.) 





_— 


ies billets portant la 
talables pour la journée 

er étage. — Depuis M. 
tompris M. Chatenay. 


date dudit jour et 
comprennent: 


Breltes, jusques et y 


fribunes, — Depuis M. Chazetie, jusques et 
f compris M, Francois Dumas. 





| 





Liste des projets, 
…_ en distribution ‘e jeudi 29 décembre 
1949. 


No 914. — Proposition de résolution de M. Na- 
veau tendant à assurer aux boulangers 
le libre choix de leurs meuniers | 


No 923 — Proposition de résolution de M. Coul- 


naud tendant a remplacer les taxes sur 
la viande par une taxe unique. 
No 9%, — résolution de , 
ten- 


Propos tion de 
Mme Jacqueline Thome-Patenôtire 
dant à maintenir le payement par titres 
des indemnilés de dommages 


Nc 933. — Avis de M. Kalb sur la proposition 
de loi tendant à modifier la loi sur les 
dommages de guerre. 


N5 935. — Proposition de Hoi, adopiée par 
l’Assemb'ée nalionale, tendant à- accor- 
der une indemnilé unique aux gpresta- 
ions de la caisse autonome nationale 
des mineurs. 

Rapport de M  Bo:vin-Champeanx 

proposition de loi reialive aux 
gérances de fonds de enra- 


No 939, — 
sur la 
locations 
merce 


Ne 941, — Rapport supplémentaire de M. Geor- 
ges Pernot sur la proposition de loi ten- 
dant à la modification des textes rela 
tifs aux pouvors nublics. 


Ne 942, — Projet de 101 prorogeant les dispo- 
sitions de l'ordonnance instituant des 
mesures exreplionnelles en vue de re- 
médier à la crise du logement, 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, 


Séance du mercrex. 28 décembre 1%, 


Présents. — MM. Brousse ‘Martial}, Calonne 
Nestor), Cassagne, Charles -Cros, Gadin, 
Hoeffel. Laffargue Gesrges,, Loison, Mérie, 


Pascaud, Raincourt de), Soldani, Walker 
(Maurice), 
Excusés, — MM, Cordier, Rochereau. 





Commission de la familie, de ja population 


et dr la san:é publique, 


Séance du mercredi 23 décembre 1%9, 


Présents, — M, DBonnefous (Raymund), 


Mme Cardit Marie-Hélène," MM, Couinawd, 
Pelthil, Lafas Bernard , Leccia, Le Guyon 
‘Robert,, Mathieu, Molle (Marrel, Pagel 
(Alfred), Plait, Roux Emile), Varlot, Vitter 


Pierre). 
MM, Reveillaud, Vourc’h, 


—— 


Excusfs, 





Commissio: des finances, 


Séence du mercredh % décembre 1949. 
Presents. — MM, Alri:, Auverger, Jean Ber- 
thoin, Bolifraud, Chapñ:ain, Courrière, Debû- 
Bride! dJa-ques , Hem 150is, Diétheim anurer, 
Fléchet, (Genie  dJean-Marié,, £Lomarque 
ALert,, Emiiez Lieutaud, cita se, Marogær 
(Jean:, Marrane, Paulv, Pellenc, Peschaud, 
Rouhert (Alex', Salle”, Sclafer 

Excusé, — M, Jacques Masteau. 
Suppléants. - MM. Aubert de M. 
vielle , Clavier de M. Landry). 


Min- 


Assistant, en outre, u la séance. — n, de 
Vilonireys (au titre de la commission de la 
prdluction inoustrielle). 





— 


propositions ou rapports ‘ Commission de la justice et de législation 


civile, criminelle et commerciale. 


ire séance du mercredi 28 décembre 19, 

Présents. — MM. Boivin-Champeaux, Care 
cassonne, Char'et Gaston), Dela'ande, Del- 
thil, Gilbert Jules, Maire (Georges, Mar- 


1 

| 

e guerre | 

aux sinisirés non prioritaires. | 


| 
| 


ctlhacy, Molle (Marcel), Pernot {Georges), Ra- 


bouin. 
Excusé, — M, Chazette, 


> séance du mercredi 28 décembre 1949 
Présents — MM. Bardon-Dermarzid, Bilata- 
rana, Boivin-Champeaux, Carcassonne, Lharlet 
Gaston), De‘thil, Gilbert Jules, Mme Girault, 
MM. Kalb, Maire !{Georges), Malle Marcel}, 
Pernot (Georges), Rahouin, Reynauard, 

Excusé, — M. Chazelte. 

Suppléante, — Mme Roche (de M. 
quière). 





Commission de la marine et des pêches, 


(1 


éance du mercredi % décembre 1949, 
Présents. — MM. Abel-Durand, 
Denvers, Estève, Jaouen 
melle, Razac, Symphor. 
Ercusés Mme Eboué 
Gracia, Lasalarié Romani, 


Claireaux, 
(Yves), Léger, Pau- 


MM. Feriuuci, d@ 
Tuecci, Vourc'h, 


Convocations do commissions. 


La commission des aflaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 


se réunira le vendredi 30 dérembhre 1919, à 
! dix heures ‘local no 273): 
1 — Audilion de M. Jean Monnet, cormis- 








| 


saire généra, au plan 
II, — Questions diverses, 


La comimission de l'agriculture se réunira 
le jeudi 29 décembre 1949, à neuf heures 
trente (local ne 214, salle Jules Méline 

Echange de vues sur la conclusion à dopner 
au débat de politique agricole. 





La commission des finanves se réunira l® 
Jeudi 29 décembre 1949, à neuf heures trenta 
{Joca! de la commission: : 

Projet de loi relatif à la réturme ae aux 
Hariat : A, N. 5123, 8054, C R 80%, anne 1949), 
— Ravoporteur pour avis: M, Fleche!. 

Audition de M. le ministre de la défense ne 
lionale 

(Cetle avion n'aurait pas lieu au ca3 
d'une réunion du conseil des ministres dans 
la matinée du jeudi 29 décembre.) 


Convocations du jeudi 29 décembre 1949, 


Commission ae ,'agricuiture, à neui neurez 
trente, — Loca, n° 215, sallu Jules Méline 


Commission de complabilité, à quatorza 
heures. — Local n° 272 
Commission des finances, à neuf neureg 


trente. — Loca; de la commission 


Commission des moyens de communication, 
des transports et .u inurisme, à nenf heures 
trente. — Local n° 202, 

Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, À dix Nhrnres quinze, — 
Local no 213. 
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Ordre du jour du jeudi 29 décembre 1949. 


A quinze heures, 


iite de la discussion de la 
ransmise por M. le président 
nationale, sur le projet de 
M. le inir la Fran 

M. le garde des ‘eaux, Mini 
tendant à ja modifi calion 
relatives à l'organisation 
lice à Madagascar et dépendances et 
Nos 170 et 2330, année 19%. 

rapporteur } 


SÉANCE PUBLIQUE 


di mande 
de J’AS- 
loi, pré- 
e d'outre 
stre de !la 
des dispo- 
{ransiloir( 


i 
tre ae 


‘ussion d'uggence de la 
Lapart, Coulibalx 

au G ement din 

iaires compétente à 


propo ition 
tendant à 
iler les au- 

Î faire accélé 
lion relalive aux huit détenus po- 
té 6 février à Abidjan. (No 327 


Iveri 


1 


Saidou bjerimakoye et 'S Mem- 
5 1 lépendants l'outre-mer, 
inviter l'Assemblée nationale à vo- 
loi instituant un office universilaire 
n française. (No el 4302, année 
Gervain 


ne d 
Jupe dé 


Discus:s 
loure 


. su 
aari 


"1ce médecine 
1 . st s-fen 
r l’'écolk ride 1 
(No s 207, ant 1948 8, 
Borre y rapporteur.) 


de 
irIna { 
à 


6e 


el 


Liste des 
mis en 
bre 1949, 


projets, propositions 
distribution le jeudi 


ou 
29 decem- 


N° 92 P i l 

4 i derma rnermnent d'in 
les | judiciaires compé 
à fair: accélérer l'instruction rela 
ve aux huit détenus politiques arrèlés 
ù février 


ter 


1es 


bidjan. 
Proposition de résolution 
‘mé tendant 
l'Union ! 
sition de | 
les questions fon 


de M. Pau! 


‘ières ot d mani 
Proposition de M. Charlier da 
nviter le Gouvernement à me 
\ «buvre pour faciliter une mise en ex- 
ploitation des gisements charbonniers 
de la Sakoa, exploitation devant permet- 
tre couvrir les besoins locaux, d’in- 
aliser le territoire et, par cansé- 
ne d'améliorer le général de 


de 


eau 


Hi 





Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 
Soance 


du décembre 1949. 


M. Alfred Bour, Mme Caffot, 
izelles, Le Brun Kéris, Longuet, Monnet, 
Viniger. 
Ercusés. MM 
Bouda, Carroué, 


Présents. 
MM. 
Sch )CK, 


— Bizot, Bouboi Hama, 
Diarra Tiemoko, Ebédé, 
Gueye Momar Djim, Ibrahim, Mademba Ra- 
cine, Mignot, Ouedraogo, Piot, Roulleaux- 
Dugage, SaMou-Djrmakoye, Souvannavong- 
Phenpg. 
Suppléants. — 
Chassiot (de M. Boileau), 
majou)}, Mme Caffot (de M. Lapart), MM. Lon- 
guet (de M. Lhuillier), Le Brun Kéris {de 


MM. Cazelles (de M. Belabed}), 


Monnet (de M. Ké- 


rapports | 





M. Meyer), Viniger (de M. Rosfelder), 


| IL. 


Commission de législation, justice, fonction 
publique, affaîres administratives et doma- 
niales. 


———— 


Présents. - 

d Bour, 
Mlle Lalon, 
(Paul), 

Ercusés - MM. 
Michard-Peilis 
Roulieaux-Du£s 


mercredi 

MM. 
B ur g 
MM. 
‘Fhonn 


2% décembre 1%49, 
Ab ‘sselamn, 
sarel, Jousselin, 
Lom! ardo, Pofs ar pt 
Oux. 


A! 
in, 
qu 


Belabed, 
Juni!! 


, Sim 


Antonini, Boiuix-Basset, 
Morel, Rand 
Sousatte, Touré 


x, 4 
Suppléants. M. Lombardo (de M. 
nault}, MHe Lafon (de M. de Boysson), M. 
Leon (de M 


mas {de M. Cortinchi}, M. 
Nignan), M. Poly- 


del Donnat (de 
carpe Savi de Alduy (de 
Fbédé), 


M. Pieri), Rasenfe (de M 
Narbonne). 


Giard, sier, elsa, 
st; 


— Ar- 
Pel- 
Da- 


’ 


M. Schock Motais de 


M. 


‘Commission du plan, équipement 
et communications. 


Séance du mercreli 2% décembre 1949, 
Ilemandi, MM. Charlier, 
Jacobson, Junillon, L 
»s}, Schmitt, Schock, 
E TCUSÉS., - MM. 
Bilæwarn Khoun, € 
Egretaud, Gaudart, 
bardo, Plagne ge 
Touré, Ya Doumbia. 
Supplém ntfs. — MM Jarohs 
l Schmitt (de M. Th 
uiliier)}, Riond (de 
Ï M. Camprasse 


Ahmed 
irabet, 
Guève 


nérah 


Kotoko, 
Diarra 
Momar 


il p tr 
» SJiVESLrt 


Aubert, 
Tie I ‘ko, 
Djim, Lom- 
», Tétau, 


Mo- 
(de 
Ju- 


mn {de M. 
émia}, Delmas 
M. Cianfarani), 
ke 


—_—_—————_—— 


Comanission du réglement et pélitions. 


Séance du mercredi %3 décembre 1949, 

Présents. 
fred Bour, 
carpe, Simon 


Er 


— MM. Max André 
Juge, Lautlissier, 
(Paui). 

MM 


Antonini, Al- 
Monnet, Poly- 
usés Abdesselam, Arnault, 
nat Bichon, Bourgarel, 

Chevance-Bertin, Dadet, 
Naroun, Pieri, R 

,. S6I Sylvestre. 
éunts — MM. Max André 

rde), Antonini (d . 
Caffot {de M. Estèbe), 
senfed), MM. Egretaud 
‘r (de M. Thevenin), 
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Convocations de commissions. 


de 
‘em 


sion 


a 
30 de: 


La commi: 
l vendredi 
(saile n° 119) 

Examen du projet de règ 
rélrailes des anciens 
Rapport sur r’examen du compte de gestion 

l'exercice 1918. 


compl \bilité 


1919, à 


se réunira 
re dix heures 
lement de la caisse 
cornse ille rs. 


ces 


de 


La commission du règlement et des péti- 
tions se réunira le vendredi 30 décembre 1949, 
à seize heures trente (locai n° 215): 

I. — Suite de l'examen d'une réglementa- 
tion des voyages, deuxième partie de la pro- 
position de résolution (n° 284, année 1949) 
présentée par M. Juge et prise en considéra- 
lion par la commission au règlement dans sa 
séance du 28 décembre. 

H. — Examen de la première partie de la 
proposition de résolution (n° 254, année 1949) 
de M. Juge, tendant à conslituer un orga- 
nisme ayant pour objet d'apporter une contri- 
bution au développement de l'information 
concernant les pays d'outre-mer. 


— Questions diverses. 


AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Sociétés étrangères, 


Le Central Pacific Railway, socié 
son Siège à Salt Lake City (E. U. A.),a 
à parlir du 19° mars 1946, d’être abonn 
timbre pour 590.000 obligations 4 p. 100, 4 
valeur nomiuale de 500 F, nos 1 à 
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Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
directeur du bureau municipal d'hygiène 
de Nimes (Gard). 


Un concours est 
tement d’un directeur 
d'hygiène de Nimes 

Les candidats, 
vront posséder le 
titres d'hygiène suffisants et 
pas exercer en clientèle 

Les dossiers et toule demande de 
gnements aevront être adressés à M. le 
de Nimes avant le 30 janvier 4950 


ouvert en vue du 


& u bureau pu 

(Gard). 

docteurs en médec 
dip ! ne d'hygiène 
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Avis de concours pour le recrutement d'un 
médecin adjoint à l'établissement national 
des Convalescents du Vésinet. 


Un concours 
decin adjoint à l'étab 
convaescents du 
1950. 


pour le recrut 
lissement na | ] 
Vésinet aura liéu le sm 


dev 


h1 


ment d'u 


1 


ront 


s demandes d'inscription 
‘ ul ariat de l'établis 

; ‘sse, au Vésinet 
1950, dernier délai. 


ee 


février 


Avis de vacance du poste de directeur de 
l'hôpital - hospice de Montauban (Tarn-et. 
Garonne). 


a 


Est déclaré vacant le poste de direct 
l'hôpital - hospice de Montauban (Tarn- 
ronne). 

Peuvent faire acte de candidature, les per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude 
fonctions de directeur des hôpitaux et hospi 
ces pubiics, élablie conformément iUX « 
positions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé dans un déla 
d'un mois à compter de la parution du pré 
sent avis à M. le directeur départemental de 
la population de Tarn-et-Garonne, rue Gu 
Docteur-Labat, à Monta auban. 


Avis de vacance d'un poste d’inspecteur ou 
d’'inspecteur adjoint de la population dans 
le département du Pas-de-Calais. 


me 


Un poste d’inspecteur où d’inspecteur ad- 
joint de la popuation est vacant dans ke dé- 
partement du Pas-de-Calais. 

Les inspecteurs et inspecteurs aajoints de 
la population candidats à ce poste sont priés 
de se faire connaître, dans un délai de trois 
semaines, à compter de la date de publi 
tion du prés ent avis, au ministère de la san! 
publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du 
budget, 7, rue de Tisitt, à Paris, 17°). 





Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, 
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directeur des Journaux offuciels 
Picane CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


om 


(re RU à) 
(T irages financiers | 








ÉTABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {80.000.000 DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL ET DIRECTION GÉRÉRALE : 
24, RUE bu ROCHER, PARIS (8) 


DIRECTION DES USINES: DOUAI (NOnp) 


R. ( Paris ne 54996 A: Douai pe 258 C. 





Neuvième tirage du 20 décembre 1949. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, celle société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 113% obligations 
à 1/2 0/0, % série, émission 1941. 

En conséquence, le neuvième lirage de ces 
étligations, remboursables au prix de 2400 F 
le 1er janvier 1950, a porlé sur 97 numéros 
seulement. 


LISTE NUMERIQUE 


{> Des numéros des obligations ameoriies aux 
tirages antérieurs et non remboursees à ce 
jour; 

do Des numéros des 97 obligations rembour- 
sables le 1 janvier 1969 (ces «derniers 
nuintros sont imprimés en caractères gras). 








NUMÉROS DATE 
de obligations. de remboursement. 
" Juillel 1915 
isi à 185 — 1949 
2H à 235 —— 1948 
2% et 295 — 1938 
Ji à 349 — 1949 
äk{ à A85 — 19%7 
M6 à 550 — 1949 
671 — 1Y48 
316 —— 1947 
719 et 720 — 1947 
7% à #00 — 1943 
826 à 830 Janvier 1950 
&46 à 850 Juillet  19%8 
1.076 à 1.080 ce 1949 
1.096 à 1.100 Janvier 1950 
1.128 Juillet 1446 
1.316 à 1.320 Janvier 1950 
1.336 à 1.340 — 4950 
1.349 Juillet 3947 
1.366 à 1.268 —- 1949 
1.371 — 1947 
1.444 et 1.445 — 1947 
1.616 à 1.620 — 1948 
1.686 _— 1948 
1.688 à 41.690 — 1948 
1.721 à 1.724 Janvier 1%%0 
1.727 à 1.730 — 1950 
1.736 à 1.740 Juillet 1949 
1.756 à 1.760 — 1949 








NUMÉROS DATE 
des obligations de remboursement. 
1.811 à 1.815 Janvier 1950 
4.831 ei 1.842 Juillet 1946 
1.841 à 1.845 Janvier 1950 
1.954 Juillet 1916 
1.961 à 1.965 Janvier 1950 
1.99 et 1.992 Juillet 19418 
1.031 à 2.035 | Janvier 1950 
2.065 | Juillet 145 
2.126 à 2.130 | Janvier 1%0 
2.175 Juillet 1947 
22 à 2.25 1947 
2.336 à 2.340 — 1049 
2.342 - 1947 
2.381 à 2.385 - 1918 
2.461 à 2.463 Jänvier 1950 
2.122 et 2.723 Juillet 1947 
2.835 à 2.840 - 1949 
2.882 - 1947 
2.926 à 2.930 —- 1948 
2.961 à 2.965 — 1948 
2.966 — 1946 
3.081 — 1946 
3.197 et 3.108 — 19418 
3.291 à 3.295 Janvier 190 
3.396 à 3.48 Juillet 1945 
3.391 à 3.395 Janvier 41920 
3.456 el 3.457 — 1950 
3.496 à 3.500 — 1950 
3.506 à 3.510 — 1950 
3.606656 à 3.610 Juillet 1949 
3.621 à 3.625 — 19:9 
4.641 à 3.645 ss 1919 
3.891 et 3.892 — 1%48 
3.895 — 198 
h.072 à 4.074 = 1941 
4.1% à 4.140 à 41949 
4.261 à 4.263 Jauvier 1950 
4.265 — 190 
4.396 à 4.400 = 1950 
4.401 Juillet 4947 
4.481 et 4.482 —- 4918 
4.491 à 4.491 — 1949 
4.516 à 4.520 Janvier 1950 
4.646 à 4.650 — 1950 
4.661 à 4.665 Juillet 1949 
4.936 à 4.938 — 1947 
4.940 = 4947 
4.946 à 4.949 — 1947 
4.982 à 4.985 -- 1946 











Société des Forges de Gueugnon 
ETABLISSEMENTS CAMPIONNET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 429.7:0.000 F 
Sièoe SOCIAL: À GUEUGNON (SAÔNE-ET-LÔIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 3, RUE PAUL-BAUDBRY, PARIS 
R. C.: Charolles, ne 120; Paris, n° 285929 B. 





Sixième amortissement du 17 avril 1950 des 
obligations 4 0/0 de 6.000 F (émission 
1964). 


Les porteurs d'obligations 4 @/0 de 5.000 F 
{émission 1%44) de la Société des forges de 
Gueugnon (élablissements Campionnet) sont 











à la teneur des annonces. 


—."_—…—ÿ 

formés qui la it4 
qui ll a ele re servéa «le l'émission de 
ses obligalions 4 0/0 de 5.000 FF 40: a -a- 
cheté sur le marché ! nombre d'obligations 
à amortir le {er avril 14% 

En conséquence, il séra pas effectué dé 
ürage au sort. 

Les précédent: amortissements avant été 
effectués par vuie de rachats jl n'existe ras 
de titres amérlis restant à rembourser 


PP PP PP PP LL PL LLPPSPP PI 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TaitTBot PARIS 
DEPARTEMENT DES TITRES : 
6, RUR DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


, 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1945 
DE LA 
société Union électrique du Sud. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 1945) de la société Union é'ectrique 
du Sud, en liquikiation par suite de sa nalio- 
nalisation (loi du 8 avril 1916 et décret d'appli- 
cation du 21 mai 1946), sont informés que 
cette dernière, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émi:sion, a procédé par voie 
de rachats én Bourse à son amorti-semmeont 
du 1er mars 1950. En conséquence, il ne sera 
gas eflectué de tirage au sert. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 19%6. 


- 6.171 et 6.172 6.751 
9.404 et 9.405. 


5.761 el 5.702 





— me — mt 


PP PP LP PP PP PP PP LP PPPLL PPS 


SOCIETE NOUVELLE 
DES 
Etablissements Decauville aîné 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 124 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 70367. 


Obligations 4 0/0 1944. 





Sixième amortissement. 


eme mme 


MM. les obligataires sont informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est ré- 
servée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
la totalité des 200 obligations à amortir le 
15 février 1950. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 
Les amortissements antérieurs ont été éga- 


lement eflectués par voie de rachat en 
Bourse. 
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12 ; d 1 4.2 6.605 3. 10.715 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE  # 6.606 84 (4 10.780 
: 4.273 6.612 * 10.798 

DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUR TAITBOUT, PARIS 97: 6.618 ë 16.821 


SERVICE DES TITRES + 6.619 . { 10.840 


65, ru by FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS ‘ae tee re es 


Société des forces motrices 
de la Haute-Romanche. 
Ea liquidation par éuite de ea nationalisation (loi du 
8 avrit 1946 et décret d'application du 21 mai 1946) 


6.008 
9,010 
9.031 
032 
056 
072 
086 
089 


Liste des 382 obligations 5 1,2 0,0 1929 sorties | 
au tirage du 29 novembre 1919 et rembour- | 
sables à partir du 1° janv.er 1950 et des 
obligations restant à rembourser sur tirages 
antérieurs. 


Les deux chiffres placés à la suite du nu- 
méro indiquent l'année d'échéance du rem- | 
boursement. 
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.600 (48) 
.610 (49) 
.624 59) 
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16.243 
46.311 
16.339 
16.414 
16.417 
16.423 
16.450 
16.173 
16.182 
16.491 
16.002 
16.519 
16.569 
16.566 
16.570 
16.586 
16.599 
46.619 
16.623 
16.602 
16.706 
16.739 
16.742 
46.743 
16.789 
16.790 


16.791 


16,8%, 
16.919 
16.933 
16.953 
16,955 


16.996 
17.052 
17.100 
17.117 
17.122 
17.127 
17.159 
17.168 
17.208 


7.292 
17.329 
Pt 
li. 49 
17.286 
17.446 
17.448 


17.450 
17.468 
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92,033 
22.036 
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Les obligations amorlies én 19%0 seront rem- 
boursables à partir du {er janvier 193%}, cou- 
pon au fer juillet 1950 attaché, À raison de 
1001 F net, pour toutes les obligations nomi- 
nalives et au porteur. 





Société des Eaux du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 9) MILLIONS DR FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 52, RUE D'ANJOU, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 24103. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948. 


Amortissement, 


—— _ 


Usant de la faeulté qu'elle s'était réservée 
lors de l'émission de l'emprunt, la société 
procède au rachat en Bourse de ln totalité 
des 61 obligations dont l'arnortissement était 
prévu pour le 1er février 1950 par le tableau 
d'amortissement, 

En conséquence, il n’y a pas lieu à tirage. 

Le précédent amortissement a eu lieu éga- 
lement par rachat, 


Le conseil d'administration. 
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CURE LE 


DES 


Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 


ANONYME 


IT 


SOCIETK 
A CAPITAL KT PERS 


A PARIS, 8, 


INNEI 


NII FH CTA 


se 


Avis de remboursement de l'emprunt 5 1/2 0/0 
1928 (série E) émis par le Groupement pour 
la reconstitution immobilière dans les re- 
gions Sinistrées (Reconstruction de la pro 
fPriété bâti urbaine et rurale), 


I groupements de sinistrés de la 
guerre 1914-1918 qui, en application du décret 
n° 491% du 1949, a notamment pris 
en charge Île ».et la gestion de lem 
prunt 5 1/2 0 (série E) du Groupe- 
pement pour la reconstitution immobilière 
dans les régions sinistrées (Reconstruction de 
la propriété bâtie, urbaine et rurale) usant, 
dans les conditions prévues par le décret-Joi 
du 30 octobre 1935, du droit que s'était ré- 
servé Ja émettrice, remboursera par 
anticipation, à la date du 1er février 1950, la 
totalité des obligations dudit emprunt restant 
en circulation et non armorties à celle date. 

Ces obligations seront remboursables à 
2500 F net; elles cesseront de porter intérêt 
à partir du fer février 41950, 


société 











AVIS DIVERS 








EMPRUNTS URUGUAY 1905 ET 1909 


Les porteurs de emprunts sont avisés 
que, conformément au décret du ministère des 
finances de la république orientale de l'Uru- 
guay du » décembre 1949, le délai pour l’adhé- 
sion au plan de réorganisation du service de 
ces emprunts, institué par la loi uruguayenne 
du 3 janvier 1939, est prorogé jusqu'au 31 mars 
1950, 

Les porteurs qui n'auraient pas encore 
déposé leurs titres pour l’estampillage sont 
donc invités à le faire, dans le plus bref délai, 
auprès des établissements habilités. 


ces 


- : 


SOCGIËÈTÉ ANONYME 


DE 
Crédit immobilier de la région de Sceaux 
AU CAPITAL DE 300.000 F 
Marre DE MONTROUGE 


Convocation. 


Les actionnaires de la Société anonyme de 
crédit immobilier de la région de Sceaux sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire le 
mardi 931 janvier 1950, à seize heures, à la 
mairie de Montrouge. 


ORDRE DU JOUR 
Compte rendu de l'exercice 1918; 

Approbation du bilan et compte de profits et 
pertes 1948; 
Renouvellement 

teurs; 
Questions diverses, 
Le président du conseil d'administration, 
G. TH, 
maire de Montrouge, vice-président 
du conseil général de la Seine. 


des pouvoirs d'administra- 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.000 F 


SIEGE SOCIAL CERCLK PU 


PÉLOUSE DE Mannip, 


30IS-DE-BOULOGSE, 
PARIS (16°) 


Assembhiée générale extraordinaire. 
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MM tionnaires Société 
LénCouragæefnerit Fran En 
convoqués par le conseil d’'administralion, en 
sénérale extraordinaire, le samedi 
dix he trente 
du Bois-de-Boulogne, 


de la 


des rs 


l 
its 1 


pour 
en sont 
assembpice 
10 janvier 19%, à 
au 
Paris 


ures précises, 


SiCSR SOCIa cercie 


(16e). 


ORDRK DU JOUR 


Prorogation de !a société: 
Apporter aux 


résultent de 


les modificatior 
Jrorogatllon, 


Tee 
Slatuts 


celte ; 


Dette Belge 3 °/, 1® série (échange) 


nouveaux titres, des 
beige 3 0/0 1re sérne, 


coupons, délenues par des por- 


contre de 


4x1 
L'échange, 
] detle 


ob igations de là 
démunies de 
teurs résidant 
aux guichets de MM. de 
quicrs, 21, 
40 juin 1950, aux conditions ci-après: les obli- 
galions, à l'exception des coupures de 100 F, 
doivent être munies du 
lion délivré par le service de validation des 
litres belges fonctionnant à l'ambassade de 
Belgique à Paris et être présentées par une 
banque ou un établissement qui, lors 
recensement des té agréé par 


Rothschild frères, ban- 


titres, a été les 
les dépôts. 

Avant tout dépôt ou envoi, s'informer auprès 
de MM. de Rolhschild frères des formalités de 
présentation des titres à échanger, 


{ AVIS D'ADJUDICATIONS 








Ÿ 
“à 


Ministère de l’agriculture. 


D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE DU 
(RAVITAIE LEMENT) 


SECRETARIAT CONSKIL 


APPEL D’'OFFRES 
pour l'exportation de viande congelée de porc 
sur la Grande-Bretagne, 


Les professionnels du bétail et de la viande 
qui désireraient concourir en vue de l’expor- 
tation sur la Grande-Bretagne, pour le compte 
du Gouvernement français, d'un contingent 
maximum de 710 t de viandes congelées de 
porc, à réaliser en totalité ou par tranches 
minimum de 355 t, sont invités à adresser 
par lettres recommandées, en les accompa- 
gnant de toutes références prévues au cahier 
des charges, les propositions qu'ils pourraient 
avoir à présenter au secrétaire d'Elat chargé 
de ja liquidation du ravitaillement, bureau 
des marchés et cessions, 2, rua de Marengo, 
Paris (4er), jusqu’au mercredi 11 janvier 490, 
à douze heures, 

Passé ce délai, aucune demande ne sera 
admise. 

L'Etat se portant acquéreur des viandes 
après leur livraison en Grande-Brelagne et 
agréuge par les autorités britanniques, les 
conditions de réalisation de cette opération 
feront l’objet d'un marché dont il peüt être 
pris connaissance à partir du jeudi 29 dé- 
cembre 1949, tous les jours non fériés, de 
dix heures à onze heures et de quinze heures 
à dix-sept heures, sauf le samedi après-midi, 
au ministère de l'agriculture, bureau appro- 
visionnement viandes, 2, rue de la Chaussée- 
d'Antin. Paris (9%), 





| Société pour l'Encouragement des Tirs en France | 








en France, pourra être effectué | 


rue Laffitte, à Paris (9%), jusqu'au | 


certificat de déclara- | 


du ! 


gouvernements français et belge pour recevoir | 





29 Décembre 








Demandes de changement de nom 








M. Scobeleff (Serge), né à Bakou 
le 18 janvier 1908, naturalisé Fra 
décret du 22 février 1947, demeurar 
cennes, 11, rue Anatole-France, den 
garde des sceaux l'autorisation de ch 
om patronymique en celui de Sc 








DÉCLARATIONS | 


D'ASSOCIATIONS 

K 

Prix des Insertions des cécleralions d'asscciations: 75 : 
(Décret du 16 avril 1948, art der.) 








à qe 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 1% août 1904.) 


2 novembre 19:39 Déclaration à la pre 
de police. CLUB DOMiINION. But: res*er: 
liens d'amitié entre les membres du 
Siège social: 3, rue de la Hucheite, à 
29 novembre 1919. Déclaration à la 
fecture de Pontoise, ACADÉMIE DE Biil: 
VIEUX PAYS. But: pratique du sport du | 
Siège social: 5, rue de Gonesse, Aulna 

Bois. 

29 novembre 1949, Déclaralion à la pr 
d'Alger. GROUPR DE DÉFENSE DES INTER 
MUTILÉS DU TRAVAIL ET DE LEURS AYANTS DROIT, 
But: défense des intérêts des accidentés 
travail et de leurs ayants droit devant les tri. 
bunaux de paix, civils, et cour d'appel; 
accomplissement des formalités pour l'oblen 
lion des allocations et majorations de rentes, 
Siège social: 11, rue Salluste, à Alger 


6 décembre 1919. Déclaration à la sous-nréfe 
ture de Valenciennes. UNION coLoMBoPui s 
THOISE, But: aider le sport colombophile et 
unir les amateurs trithois. Siège sorial 
rie de Trith-Saint-Léger. | 


6 décembre 1919, Déclaration à la sous-préfec 
ture de Douai. AMICALE LAÏQUE MIXTE DES ÉCOLEÿ 
DE \VANDIGNIES. But: défendre l'école et déve 
lopper l'idée laïque. Siège social: école de 
filles de Wandignies-Hamege. 


9 décembre 1919. Déclaration à la préfeclura 
du Tarn. UNION SYMPHONIQUE GAILLACOISE, But: 
constitution d’une société musicale; forms- 
tion d'une école de musique. Siège social: 
mairie de Gaïlac. 


9 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châleau-Gontier, VéLO-CLUB pe CRAOK. 
But: pratique de la culture physique et du 
cyclisme. Siège social: maison Viel, cycles, 
1, rue des Halles, Craon. 

10 décembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béthune. CULTURB BT LOISIRS DES 
TRAVAILLEURS CHRÉTIENS DU BASSIN MINIER NORD- 
Pas-DE-CaLAIS. But: organisation des congés 
payés et loisirs des travailleurs chrétiens sur 
des bases familiales, communautaires, saines 
et éducatives; élévation culturelle de sei 
adhérents par la eréation de bibliothèques, 
cercles et tout ce qui peut les élever au point 
de vue intellectuel, artistique et moral. Siège 
social: 21, rue Diderot, Lens. 


13 décemibre 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Corse. GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL DES 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE DE 
LA Corse. But: défense des intérêts matériel 
et moraux de ses adhérents. Siège sociu: 
mairie d’Ajaccio. 


t 
Dar 


TEI- 


IHdie 














Rectificatif au Journal officiel du 17 a 
1945: page 5120, 2° colonne, dre insertion 
CONFÉDÉRATION NATIONALE DES  RÉSERVES 
ARMÉES DE LA RÉPUBLIQUE, 43° ligne, au lieu de: 
« 40, rue de Châteaudun », lire: « 10, rue d® 
Châteaudun ». 


th 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








